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Onzième séance – Mercredi 16 septembre 2009, à 17 h

Présidence de Mme Vera Figurek, présidente

La séance est ouverte à 17 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: M. Manuel Tornare, conseiller administratif, 
M. Christophe Buemi, Mmes Maria Casares, Linda de Coulon, M. Guy Dossan, 
Mmes Nelly Hartlieb, Silvia Machado, M. Vincent Maitre, Mmes Véronique Paris, 
Annina Pfund et M. Olivier Tauxe.

Assistent à la séance: M. Rémy Pagani, maire, Mme Sandrine Salerno, vice-
présidente, MM. Patrice Mugny et Pierre Maudet, conseillers administratifs. 

CONVOCATION

Par lettre du 4 septembre 2009, le Conseil municipal est convoqué dans la 
salle du Grand Conseil pour mardi 15 septembre et mercredi 16 septembre 2009, 
à 17 h et 20 h 30, et pour samedi 3 octobre 2009, à 8 h et 10 h 15.

M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E
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Motion d’ordre

1. Communications du Conseil administratif.

M. Patrice Mugny, conseiller administratif. Voici une belle communica-
tion qui rend hommage aux employés de la Ville. Vous savez que le travail des 
apiculteurs, qui sont nombreux en Suisse, est particulier, mais ce qu’on ne sait 
pas, c’est que le miel suisse est souvent parmi les meilleurs. Sur 88 miels dégus-
tés par 27 jurés spécialisés en Suisse au concours de la Foire des produits du 
terroir, à Bulle, les jardiniers-horticulteurs et employés du Jardin botanique ont 
gagné le premier prix, la médaille d’or! Nous avons donc à Genève le meilleur 
miel de Suisse! (Applaudissements nourris.) 

Au printemps, ils mettent en vente des petits pots et je leur ai demandé, pour 
adoucir un peu les mœurs du Conseil municipal, de préparer 80 petits pots pour 
les 80 conseillers municipaux! Voilà, je vous souhaite une bonne soirée! (Excla-
mations et applaudissements.)

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

La présidente. M. Tornare sera absent. Il est excusé jusqu’à 20 heures, étant 
donné qu’il doit assister à une réunion de l’Association des communes gene-
voises. Les points concernant M. Tornare seront traités à son retour, à 20 h 30, 
notamment le rapport PR-693 A sur le subventionnement d’un pavillon à l’Expo-
sition universelle de Shanghai.

Je vous informe que le bureau a été saisi d’une motion d’ordre de M. Patrice 
Mugny demandant que la proposition PR-728 concernant l’association Cave 12 
soit renvoyée directement en commission, sans débat de préconsultation. Je lui 
cède la parole.

M. Patrice Mugny, conseiller administratif. Mesdames et Messieurs, 
c’est un peu dommage de devoir parler devant si peu de monde… (Remarque 
de M. Hämmerli.) Oui, Monsieur Hämmerli, je ne doute pas de la qualité de 
l’ensemble des personnes présentes, qui, évidemment, ne sont pas mises en cause. 
Je parle plutôt de celles qui ne sont pas là… Il me semble que la démocratie veut 
que plus nombreux sont les gens qui prennent une décision, plus la décision est 
légitime.
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Si je fais cette proposition, c’est que, ce soir, il y aura le budget, qui prendra 
un certain temps, puis le troisième débat sur les comptes, et je ne vous énumère 
pas toutes les urgences qui seront débattues. Or vous savez bien que les gens de la 
Cave 12 n’ont pas de locaux depuis très longtemps et qu’ils passent d’un espace 
à un autre pour continuer leurs activités.

Je ne vous demande pas de décider l’attribution de la subvention sur le siège, 
mais simplement, pour que ce débat ait lieu rapidement, de renvoyer la propo-
sition directement en commission, qui l’étudiera, avant qu’elle revienne en plé-
nière. Sinon le débat sera reporté en octobre ou en novembre – vous savez com-
ment cela se passe – et tous ces mois-là seront des mois en suspens. Il serait 
dommage de perdre ce temps, d’autant plus que l’Etat nous a offert gratuitement 
ces locaux-là.

Si, in fi ne, le Conseil municipal décide de ne pas attribuer la subvention, au 
moins la Cave 12 sera informée au plus vite et pourra choisir une autre option. 
Il ne me semble pas que cette proposition nécessite un grand débat en avant-pre-
mière, si je puis dire, et c’est pourquoi je demande le renvoi direct en commis-
sion.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller administratif. Sur l’urgence, 
Monsieur Jacques Baud, vous avez la parole.

M. Jacques Baud (UDC). Il s’agit bien de la proposition PR-728, Madame 
la présidente?

La présidente. Oui, sur l’urgence, s’il vous plaît…

M. Jacques Baud. Madame la présidente, Mesdames et Messieurs les 
conseillers municipaux, ne mégotons pas! Il s’agit avant toutes choses de la 
construction d’un nouveau lieu de culture et, dans ce sens, au lieu du passé, par-
lons plutôt du futur! 

Que ce lieu soit occupé par la Cave 12, 13 ou 14, peu importe! C’est le nou-
veau lieu de culture construit qui est important, parce qu’il permettra d’assurer la 
pérennité de l’expression…

La présidente. Veuillez m’excuser, Monsieur Baud…
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M. Jacques Baud. Je parle, Madame! On ne me coupe pas la parole, je ne vous 
le permets pas!

La présidente. Non, Monsieur, il faut vous exprimer sur l’urgence…

M. Jacques Baud. Je m’exprime, Madame.

La présidente. Bien, vous avez encore trente secondes…

M. Jacques Baud. On permettra d’assurer la pérennité de l’expression musi-
cale en ville de Genève. Certains diront qu’il y a déjà beaucoup. Je répondrai qu’il 
n’y a jamais assez. Et puis, dans la cour d’école de nos futurs ingénieurs, cela ne 
pourra que leur faire du bien et leur ouvrir quelque peu l’esprit! La culture étant le 
fondement même de la civilisation, nous ne voulons pas qu’elle meure et il nous 
faut bien l’arroser de temps en temps.

Certes, 1 million de francs, ce n’est pas rien, d’autant plus que… 

Des voix. Sur l’urgence! 

M. Jacques Baud. Je m’excuse, mais je m’en vais… On n’est plus en démo-
cratie!

La présidente. Voilà, je vous remercie…

M. Jacques Baud. On est dans un pays de fachos, de la merde de gauche. Eh 
bien, je m’en vais… Je reviendrai plus tard.

La présidente. Au revoir, Monsieur… 

Mme Christiane Olivier (S). Le groupe socialiste ne voulait pas faire le débat 
de préconsultation sur cette proposition et avait décidé son renvoi direct à la com-
mission des arts et de la culture. Nous soutiendrons donc cette position, en pré-
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cisant qu’en fait il ne s’agit pas d’une urgence, mais d’une simple modifi cation 
de l’ordre du jour. 

Dans ce cas-là, si le plénum décide de renvoyer directement cette proposition 
à la commission des arts et de la culture, je me fais fort de la traiter le plus rapide-
ment possible, après le budget s’il y a budget. Nous ferons les recommandations 
et les commentaires lors de la séance en commission.

Mme Renate Cornu (L). Le groupe libéral entre en matière sur l’urgence et 
préconise également le renvoi à la commission des arts et de la culture. Cepen-
dant, il y a une formulation que nous aimerions changer. On parle d’une «subven-
tion d’investissement», or c’est soit une subvention soit un investissement», mais 
pas les deux. C’est notre seule remarque, mais nous acceptons le renvoi direct.

M. Rémy Burri (R). Oui, le groupe radical est d’accord de parler de cette 
proposition et de façon urgente. Par contre, comme nous l’avons déjà dit lors de 
la séance du bureau et des chefs de groupe, nous ne sommes pas favorables au 
renvoi de cette proposition directement en commission.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Patrice 
Mugny, vous voudriez préciser quelque chose…

M. Patrice Mugny, conseiller administratif. Excusez-moi, il y a une confu-
sion sur la demande… L’urgence ne sert à rien puisque, de toute façon, la propo-
sition est inscrite au début de l’ordre du jour. Mais, comme nous devons absolu-
ment traiter plusieurs autres objets ce soir, mon idée était de renvoyer directement 
la proposition, sans débat de préconsultation, à la commission des arts et de la 
culture. 

Ainsi, le débat aura lieu en commission, où nous pourrons répondre aux ques-
tions posées par les uns et les autres. C’est tout. Si vous refusez, tant pis, le débat 
sera reporté. Je ne demande pas l’urgence, mais simplement le renvoi direct en 
commission.

Mme Salika Wenger (AGT). Il est bien évident que notre groupe est d’accord 
de renvoyer ce projet sans discussion en commission et, si possible, à la com-
mission des arts et de la culture, parce que cela ira beaucoup plus vite que dans 
n’importe quelle autre commission.
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Mme Anne Carron-Cescato (DC). Oui, pour notre part, nous sommes aussi 
d’accord pour le renvoi direct en commission.

La présidente. Monsieur Burri, vous avez déjà eu la parole, mais je vous la 
donne une seconde fois…

M. Rémy Burri (R). J’ai bien compris que la demande portait sur une modi-
fi cation de l’ordre du jour. S’agissant du renvoi sans débat en commission, nous 
nous sommes déjà prononcés dans le cadre de la séance du bureau et des chefs de 
groupe et, à ce moment-là, j’ai dit que le groupe radical était contre. Je confi rme 
donc cette position.

Mme Sarah Klopmann (Ve). Cette discussion, à mon avis, est un peu 
étrange… Hier, lors de la réunion du bureau et des chefs de groupe, nous avons 
discuté pour savoir si on renvoyait cet objet directement en commission ou non. 
Evidemment, nous, les Verts, nous souhaitions le renvoyer directement, sans 
débat de préconsultation. 

Mais, à partir du moment où un seul groupe souhaite prendre la parole, nous 
n’avons plus le choix: nous devons en parler, puisque c’est le droit de tout un cha-
cun ici. Nous discutons donc en ce moment de quelque chose qui est à mon avis 
sans objet, puisqu’un groupe vient de nous confi rmer qu’il désire débattre de cette 
proposition en préconsultation.

La présidente. Oui, Madame la conseillère municipale, vous avez absolu-
ment raison. Etant donné que le groupe radical s’oppose au renvoi direct, j’ima-
gine que ce point restera là où il est à l’ordre du jour. 

Monsieur Jacques Hämmerli, je vous cède la parole. Votre collègue de groupe 
s’est exprimé, mais nous n’avons pas très bien compris ce qui s’est dit… Je vous 
en prie, Monsieur Hämmerli.

M. Jacques Hämmerli (UDC). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, Madame la présidente, tout à l’heure, M. Mugny vient 
de le confi rmer, il n’a pas demandé l’urgence. Vous avez interpellé mon collègue, 
qui aura 79 ans vendredi. Il n’a pas très bien compris. Vous pourriez aussi avoir 
un peu de respect pour ses cheveux blancs. 
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Ma foi, pour notre part, nous sommes d’accord sur le fond, et c’est tout ce 
qu’il disait. Si vous aviez écouté le fond et pas la forme, obnubilée que vous 
étiez par l’urgence, vous ne lui auriez pas coupé la parole. Je regrette qu’il se soit 
emporté, mais, excusez-moi, Madame la présidente, quand on crache en l’air, il 
ne faut pas s’étonner d’en reprendre sur la fi gure…

La présidente. Bien, Monsieur Hämmerli, je vous remercie et j’aimerais que 
vous ayez le même respect que j’ai pour vous tous dans cette assemblée. (Remar-
que.) Oui, c’est très pénible…

Nous n’avons donc pas à voter sur cette demande de M. le conseiller admi-
nistratif Patrice Mugny, étant donné que l’un des groupes n’est pas d’accord de 
renvoyer cet objet directement en commission. Cette proposition PR-728 restera 
où elle est à l’ordre du jour…

M. Thierry Piguet (S). Excusez-moi, Madame la présidente, mais M. Mugny 
a demandé une modifi cation de l’ordre du jour et une telle demande se vote… Il 
n’appartient pas à un groupe d’en décider. M. Mugny a demandé une modifi ca-
tion de l’ordre du jour. Les groupes se sont exprimés et, à la fi n du tour de parole, 
nous devons voter pour ou contre la modifi cation. Si elle est acceptée, l’objet sera 
renvoyé directement.

La présidente. Pour être plus au clair, je fais donc voter la modifi cation de 
l’ordre du jour, puisque vous estimez que c’en est une. Nous avions donné la 
parole à un membre par groupe pour qu’il s’exprime sur la motion d’ordre. Je 
vous propose de passer au vote… (Remarques.) 

Mesdames et Messieurs, j’aimerais clarifi er la procédure. M. Mugny nous 
a donné un petit papier sur lequel il est écrit: «Motion d’ordre: renvoi direct de 
la proposition PR-728 en commission.» Normalement, il faudrait que tous les 
groupes soient d’accord pour pouvoir renvoyer cet objet directement, ce qui a 
été refusé. Le bureau pensait qu’un vote là-dessus n’était vraiment pas démocra-
tique.

Maintenant, si vous décidez de déposer une deuxième motion d’ordre pour 
que ce point devienne urgent, je pense que ce sera beaucoup plus clair. Devons-
nous considérer, Monsieur Piguet, que c’est ce que vous demandez?

M. Thierry Piguet (S). Madame la présidente, je dépose une motion 
d’ordre pour demander une modifi cation de l’ordre du jour, afi n que nous puis-
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sions ensuite renvoyer cette proposition directement à la commission des arts et 
de la culture. Il y aura donc deux votes…

La présidente. Bien, nous allons donc voter par rapport à l’urgence de cet 
objet. Les groupes qui veulent prendre la parole sur l’urgence disposent d’une 
minute chacun. Monsieur Adrien Genecand, je vous cède la parole pour le groupe 
radical.

M. Adrien Genecand (R). Pour aller plus vite et puisqu’il faut l’accord de 
notre groupe, nous acceptons le renvoi direct de la proposition en commission. 
Nous voulions simplement nous exprimer sur le fait que le ministre de la culture, 
au niveau cantonal, n’a pas mis un sou et qu’il nous revient, encore une fois, de 
payer. Mais nous sommes d’accord de renvoyer tout de suite cette proposition en 
commission. (Exclamations.)

La présidente. Merci, Monsieur Genecand, cela nous arrange bien… Nous 
votons donc la motion d’ordre de M. Mugny demandant que la proposition PR-728 
soit renvoyée directement en commission, sans débat de préconsultation.

Mise aux voix, la motion d’ordre de M. Mugny est acceptée à l’unanimité (55 oui).

3. Proposition du Conseil administratif du 26 août 2009 en vue 
de l’ouverture d’un crédit d’un montant de 998 280 francs au 
titre de subvention d’investissement à l’association Cave 12 
afi n qu’elle réalise des travaux de rénovation du local sis au 
4, rue de la Prairie, à l’Ecole d’ingénieurs de Genève, en vue 
de son installation dans ces lieux (PR-728)1.

Préambule

La Cave 12 est l’ancien lieu culturel du squat Rhino. La salle jouit d’une 
renommée internationale dans le domaine de la musique expérimentale ainsi que 
d’une position unique sur la scène culturelle genevoise. Le département de la 

1 Motion d’ordre, 1266.
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culture de la Ville de Genève, en reconnaissance de la qualité et de l’originalité 
de ses propositions artistiques, lui accorde une subvention renouvelée chaque 
année depuis 2002:

  Fr.

2002  20 000
2003 40 000
2004 60 000
2005 60 000
2006 60 000
2007 60 000
2008 60 000
2009 80 000

  440 000

Sa gestion est néanmoins suivie très attentivement, puisque des rapports inter-
médiaires sont exigés à raison de trois à quatre fois par an. 

Depuis son départ du boulevard des Philosophes en juillet 2007, la Cave 12 
bénéfi cie du soutien actif de bon nombre d’acteurs culturels et elle déploie ses 
activités de manière nomade en différents lieux: Ilot 13, Usine, Théâtre du Grütli, 
Ecurie, etc. Malgré cette situation précaire, la Cave 12 a continué à proposer 
une programmation totalement originale et unique à Genève, voire en Suisse. 
De juillet 2007 à juin 2009, la Cave 12 a en effet organisé ou coorganisé près de 
200 concerts, démontrant ainsi l’intérêt pour la musique expérimentale de pointe 
et la nécessité d’un lieu spécifi que pour son expression.

Grâce à une proposition émanant du Département des constructions et des 
technologies de l’information (DCTI), la Cave 12 a le projet de créer une salle de 
concerts dans l’espace de l’ancien parking à vélos de la HEI du 4, rue de la Prai-
rie, propriété de l’Etat de Genève.

Exposé des motifs

M. Mark Muller, conseiller d’Etat en charge du DCTI, a proposé que la 
Cave 12 utilise des locaux au sous-sol de l’Ecole d’ingénieurs de Genève, sis au 
4, rue de la Prairie, pour une surface totale de 383 m2. Ces locaux, utilisés actuel-
lement comme parking à vélos, seraient réaffectés en salle de concerts. 

Dans la mesure où la Ville de Genève serait d’accord d’assumer la charge 
fi nancière des travaux à réaliser pour cette installation, M. Mark Muller a 
confi rmé à M. Patrice Mugny, conseiller administratif en charge du département 
de la culture, la mise à disposition gratuite à la Ville de Genève pour une durée de 
vingt ans par un courrier daté du 18 novembre 2008. (Annexe 2.)
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S’agissant d’un lieu qui n’appartient pas à la Ville de Genève, le département 
de la culture a demandé que les travaux soient effectués par la Cave 12 sous la 
supervision du département des constructions et de l’aménagement, à l’instar de 
ce qui avait été pratiqué il y a quelques années avec l’agrandissement du Théâtre 
du Loup sur une parcelle appartenant à la Ville de Genève. La Cave 12 a alors 
fait appel à deux architectes, MM. Reto Ehrat et Jean-Marc Onesta, pour une pre-
mière étude.

Celle-ci a été analysée et vérifi ée par le département des constructions et de 
l’aménagement de la Ville de Genève. Plusieurs postes ayant été considérés comme 
sous-évalués, les coûts ont alors été recalculés et évalués à 998 280 francs, TVA 
incluse, et en tenant compte des besoins particuliers de ce lieu destiné à accueillir 
du public (étanchéité, isolation phonique et sécurité, et accueil du public).

Puis les architectes mandatés par la Cave 12 ont fi nalisé le projet d’instal-
lation et l’ont soumis au DCTI afi n de déterminer sa conformité par rapport à 
la législation en vigueur (normes de sécurité et matériaux). Le DCTI a répondu 
favorablement. 

La Cave 12 a ensuite fait parvenir au département de la culture un dossier 
complet, avec le montant fi nal du coût des travaux, le 28 mai 2009. La descrip-
tion du projet et son budget prévisionnel se trouvent en annexe 3 du présent docu-
ment. 

Forte de ce dossier, la Ville de Genève, via le département des constructions 
et de l’aménagement, a déposé conjointement avec la Cave 12 une requête en 
autorisation de construire auprès du DCTI en date du 16 juin 2009. Il incombe à 
la Cave 12, qui est maître d’ouvrage, de réaliser les travaux. Le département des 
constructions et de l’aménagement devra, quant à lui, vérifi er la bienfacture des 
travaux et leur conformité.

Financement des travaux

La Ville de Genève, via le département de la culture, propose d’allouer en 
2009 à la Cave 12 une subvention d’investissement destinée à la réalisation de 
ces travaux. 

Une fois que l’autorisation de construire sera délivrée et que la subvention 
qui fait l’objet de cette proposition sera votée par le Conseil municipal, et avant 
le début des travaux, une convention réglant la mise à disposition gratuite des 
locaux (convention de prêt à usage) sera signée entre le DCTI et le département 
de la culture pour une période de vingt ans.

Avant le début des travaux, une convention de mise à disposition gratuite des 
locaux (convention de prêt à usage) sera également signée entre le département 
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de la culture et la Cave 12, pour une première période de quatre ans, renouvelable 
après évaluation des activités de la Cave 12, et ce jusqu’à atteindre la période de 
vingt ans précitée, et sous réserve d’une résiliation anticipée pour justes motifs.

Maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre

La maîtrise d’ouvrage sera assurée par l’association la Cave 12.

Le service gestionnaire et bénéfi ciaire de ce crédit est le Service aux artistes 
et acteurs culturels du département de la culture.

Budget prévisionnel d’exploitation

La réalisation de ce projet n’entraîne pas de charge d’exploitation supplé-
mentaire.

Charges fi nancières

Pour la subvention d’investissement prévue (998 280 francs), il faudra tenir 
compte d’une charge annuelle de 219 540 francs (amortissement au moyen de 
5 annuités, intérêts au taux de 3,25%).

Au bénéfi ce de ces explications, le Conseil administratif vous invite, Mesda-
mes et Messieurs les conseillers, à approuver le projet d’arrêté ci-après.

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL, 

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984; 

vu l’article 30, alinéa 2, lettre c), du règlement d’application de la loi sur 
l’administration des communes du 31 octobre 1984;

sur proposition du Conseil administratif, 

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
998 280 francs destiné à une subvention d’investissement à l’association Cave 12 
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afi n qu’elle réalise des travaux de rénovation du local sis au 4, rue de la Prairie, 
à l’Ecole d’ingénieurs de Genève, en vue de son installation dans ces lieux pro-
priété de l’Etat de Genève.

Art. 2. – La dépense fi gurant à l’article premier sera réalisée sous réserve de 
l’obtention d’une convention de l’Etat de Genève, par l’intermédiaire du Dépar-
tement des constructions et des technologies de l’information, pour la mise à dis-
position gratuite de ces locaux pour une durée de vingt ans en faveur de la Ville 
de Genève.

Art. 3. – La Ville de Genève, via le département de la culture, mettra à disposi-
tion gratuitement de la Cave 12 ces mêmes locaux pour une période de quatre ans, 
renouvelable après évaluation des activités de la Cave 12, et ce jusqu’à atteindre 
au total la période de vingt ans citée à l’article 2 et ceci sous réserve d’une rési-
liation anticipée pour justes motifs.

Art. 4. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 998 280 francs.

Art. 5. – La charge prévue à l’article premier sera imputée aux comptes bud-
gétaires 2009, sur la nature comptable 365000, centre de coût 31060099, OTP 
S610010021.

Annexes: 

Annexe 1: Statuts de l’association Cave 12
Annexe 2: Lettre de M. Mark Muller du 18 novembre 2008
Annexe 3: Présentation du projet et budget prévisionnel des travaux de rénova-

tion
Annexe 4: Liste des concerts de la Cave 12 de juillet 2007 à juin 2009
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La proposition est renvoyée à la commission des arts et de la culture sans débat de préconsultation.

4. Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner 
le rapport de gestion du Conseil administratif à l’appui des 
comptes 2008 (PR-690 A)1.

Troisième débat

M. Jean-Marc Froidevaux (L). Mesdames et Messieurs, vous me permet-
trez de profi ter du troisième débat pour poser une question. Pendant le premier 
débat, hier, je lisais le rapport PR-690 A. J’étais sceptique et je me suis approché 
de l’un ou l’autre pour tenter d’obtenir des explications, mais personne ne m’en 
a donné. En l’occurrence, je me dis qu’il y a peut-être un souci de forme ou de 
rédaction.

En effet, le projet d’arrêté I nous dit: «Il est ouvert au Conseil administratif 
un crédit de 63 221 653,80 francs pour couvrir les dépassements de charges sur 
les crédits budgétaires de fonctionnement.» Et on nous dit au projet d’arrêté II 
qu’on a un surplus de 150 millions de francs, et que, sur les investissements, on 
a aussi des surplus.

J’ai demandé des explications aux commissaires aux fi nances et il s’est trouvé 
que pas un seul n’a pu m’en donner. Alors je me disais que, s’il s’agissait d’une 
erreur, il y avait lieu de la corriger et que, s’il y a des explications, il y aura 
bien dans cette assemblée une personne suffi samment charitable pour me la faire 
connaître, de sorte que nous ne perdions pas davantage de temps sur ce point.

Autre élément, si l’arrêté I est une ouverture de crédit, l’article unique est 
insuffi sant. Mais, là aussi, j’imagine que des âmes charitables assureront mon 
instruction au terme de cette séance, si tout cela n’est pas une erreur mais est bien 
fondé. Or, hier soir, personne n’a pu m’expliquer.

La présidente. Merci, Monsieur Froidevaux. Je pense qu’une personne 
pourra vous répondre, j’attends simplement qu’elle regagne sa place… C’est la 
première vice-présidente du Conseil municipal, Mme Frédérique Perler-Isaaz, pré-
sidente de la commission des fi nances.

1 Rapport, 796.
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Mme Frédérique Perler-Isaaz, présidente de la commission des fi nances 
(Ve). La question de M. Froidevaux est pertinente et elle aura peut-être échappé 
à certains d’entre nous. Pour ma part, en son temps, quand je suis arrivée à la 
commission des fi nances, je me suis posé cette même question. La réponse qui 
m’a été donnée est celle-ci, et elle m’a paru tout à fait pertinente. Il se trouve, 
Monsieur Froidevaux – vous transmettrez, Madame la présidente – que, dans ce 
fameux arrêté I, nous devons voter chaque franc de lignes budgétaires dépassées, 
et le cumul de ces dépassements, sur l’ensemble du budget de fonctionnement, 
représente les 65 millions de francs dont vous parlez.

Nous avons voté une ligne budgétaire, par exemple à 999 francs. Si l’adminis-
tration dépense 50 centimes de plus, nous devrons donner notre accord sur cette 
ligne-là. Voilà pourquoi nous devons voter ce projet d’arrêté I, même si, au fi nal, 
globalement, le compte de fonctionnement présente un boni.

J’espère avoir été suffi samment claire dans mon explication, Monsieur Froi-
devaux.

Mis aux voix, l’article unique de l’arrêté I est accepté sans opposition (34 oui et 22 abstentions).

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté II est accepté sans opposition (37 oui et 
21 abstentions).

Les arrêtés sont ainsi conçus:

ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre d), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

vu les dépassements de charges sur les crédits budgétaires du rapport du 
Conseil administratif à l’appui des comptes 2008;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article unique. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
63 221 653,80 francs pour couvrir les dépassements de charges sur les crédits 
budgétaires de fonctionnement.
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ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu les articles 30, alinéa 1, lettres d), e) et f), et 75, alinéa 2, de la loi sur 
l’administration des communes du 13 avril 1984;

vu la liste des crédits supplémentaires mentionnés dans le rapport du Conseil 
administratif à l’appui des comptes 2008;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Compte de fonctionnement

Le compte de fonctionnement de la Ville de Genève pour 2008 est approuvé 
pour les montants suivants:
 Fr.

charges 1 105 142 469,34
sous déduction des imputations internes de 68 524 016,64

soit un total des charges nettes de 1 036 618 452,70

revenus 1 260 187 354,09
sous déduction des imputations internes de 68 524 016,64

soit un total des revenus nets de 1 191 663 337,45

excédent de revenus 155 044 884,75

Il est à mentionner que ces comptes comportent une dérogation au principe 
de spécialité temporelle pour les charges de fonctionnement relatives à l’acquisi-
tion de collections.

Article 2. – Compte d’investissements

Le compte d’investissements 2008 est approuvé pour les montants suivants:

a) patrimoine administratif Fr.

 dépenses 63 823 323,52
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 5 929 686,41

 investissements nets 57 893 637,11

b) patrimoine fi nancier 
 dépenses 8 164 144,88
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 0,00

 investissements nets 8 164 144,88
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c) total 
 dépenses 71 987 468,40
 recettes (prélèvements sur préfi nancements inclus) 5 929 686,41

 investissements nets 66 057 781,99

Article 3. – Financement des investissements

Le fi nancement des investissements est approuvé pour les montants suivants:

a) patrimoine administratif Fr.

 investissements nets 57 893 637,11
 amortissements 62 170 008,24
 amortissements complémentaires + 0,00
 excédent de revenus de fonctionnement + 155 044 884,75
 autofi nancement 217 214 892,99

 excédent de fi nancement 159 321 255,88

b) patrimoine fi nancier 
 investissements nets 8 164 144,88
 amortissements (autofi nancement) 2 439 597,80

 insuffi sance de fi nancement 5 724 547,08

c) Total 
 investissements nets 66 057 781,99
 amortissements + 64 609 606,04
 amortissements complémentaires + 0,00
 excédent de revenus de fonctionnement + 155 044 884,75
 autofi nancement 219 654 490,79

 excédent de fi nancement 153 596 708,80

Article 4. – Variation de la fortune

L’augmentation de la fortune, soit 155 044 884,75 francs, est approuvée; elle 
correspond à l’excédent de revenus du compte de fonctionnement.

Article 5. – Bilan

Le bilan au 31 décembre 2008 est approuvé, totalisant tant à l’actif qu’au pas-
sif 2 649 209 454,57 francs dans la composition suivante:

Actif Fr.
Patrimoine fi nancier (natures 10 à 13)
(Après déduction de 147 595 813,17 francs, provisions 
pour pertes sur débiteurs, nature 24) 1 648 140 070,39
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Patrimoine administratif (natures 14 à 17)
(Après déduction de 120 000 francs, provision pour perte 
sur prêt, nature 24) 1 001 069 384,18

Total de l’actif 2 649 209 454,57

Passif
Engagements courants et passifs transitoires (natures 20 et 25) 112 451 939,56
Dettes à court, moyen et long termes (natures 21 et 22) 1 640 000 000,00
Engagements envers des entités particulières (nature 23) 49 341 794,55
Provisions (nature 24) 125 571 873,52
Engagements envers les fi nancements spéciaux 
et les préfi nancements (nature 28) 13 884 907,92
Fortune nette (nature 29) 707 958 939,02

Total passif 2 649 209 454,57

Les engagements en faveur de tiers hors bilan s’élèvent au 31 décembre 2008 
à 15 533 691 francs.

Le troisième débat ayant eu lieu, les arrêtés deviennent défi nitifs.

5. Rapport du Conseil administratif à l’appui du projet de budget 
de la Ville de Genève pour l’exercice 2010 (PR-720)1.

1 Version complète du rapport à l’appui et du projet de budget consultable sur le site internet de la Ville de Genève 
et aux Archives de la Ville de Genève.
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I. PREAMBULE

Mesdames les Conseillères municipales et Messieurs les Conseillers 
municipaux, 

Le Conseil administratif a l'honneur de vous présenter 

le 28ème budget financier quadriennal (BFQ) 
de la Ville de Genève 

couvrant les années 2010 à 2013

 S’agissant du programme financier d’investissements (PFI) 
de la Ville de Genève, celui-ci concerne désormais une période de 
douze ans. Le cinquième PFI couvrira ainsi les années 2010 à 2021 et sera 
présenté à l’automne au Conseil municipal. 

A. Budget de fonctionnement 

1.  Objectif du Conseil administratif

 Le principal objectif du Conseil administratif est de maintenir 
la solidarité active qu’il a toujours prônée. En effet, en période de crise 
financière et économique conjoncturelle, la commune n’a pas les 
moyens d’élaborer une véritable politique anticyclique. Toutefois, elle 
doit jouer son rôle de régulateur en ne diminuant pas les prestations 
offertes à ses habitantes et habitants. C’est d’ailleurs pour conserver 
cette marge de manœuvre et se donner les moyens de cet objectif que 
le Conseil administratif a, en période de haute conjoncture, remboursé 
la dette à hauteur de 350 millions.  

2.   Hypothèses d’élaboration du budget de fonctionnement

 Un examen approfondi de la situation économique et 
financière cantonale et fédérale a permis d’élaborer des prévisions de 
revenus et de charges pour le budget de fonctionnement 2010 et le 
28ème BFQ 2010 – 2013. Ces études sont fondées sur les données fournies 
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par divers instituts spécialisés, à savoir le KOF1, le CREA2, le BAK3, l’UBS, le 
Crédit Suisse, la Banque Cantonale de Genève et Pictet & Cie, confirmées par 
les travaux du groupe de perspectives économiques, ont permis de procéder 
aux estimations budgétaires 2010 - 2013 sur la base des paramètres 
fondamentaux suivants : 

Evolution des impôts   Personnes physiques de -
6,7% en 2009, +0,0% en 
2010, puis 1,5% en 2011, 
2,3% en 2012 et 3,0% en 
2013. 
Personnes morales de -
12,3% en 2009, -6,0% en 
2010, 2,0% en 2011 et 5,0% 
en 2012 et 2013. 

Taux d’inflation     de 0,0 % en 2010 et de 
1,0% de 2011 à 2013.  

Taux d’intérêts des emprunts de 2,6 % à 4,0 %. 
   

Modification de la LIPP non prise en compte 
   

Nouvelle péréquation intercommunale prise en compte 
   

La variation de l’un ou l’autre de ces taux influencera inévitablement les 
futurs budgets. 

Les tableaux N°s 2 et 3 présentent les budgets prévisionnels des années 
2009 à 2012 calculés conformément aux objectifs politiques du Conseil 
administratif et aux hypothèses économiques décrites ci-dessus. 

                                           
1 Ecole polytechnique fédérale de Zurich (ETH), centre de recherches conjoncturelles.
2 Institut « Créa » de macroéconomie appliquée, Université de Lausanne.
3 BAK Recherches économiques Bâle S.A.
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3.  Résultats prévisionnels des budgets 2009 - 2012 (tableau N° 1)

 Pour les années 2009 à 2012, les résultats prévisionnels sont 
les suivants : 

Année  Résultat

2010 excédent de charges 20,5 mios de francs
2011 excédent de charges 18,0 mios de francs
2012 excédent de charges 8,7 mios de francs
2013 excédent de revenus 5,0 mios de francs

B. Autofinancement et endettement (tableaux N°s 4 et 5) 

 Les tableaux 4 et 5 de ce rapport présentent, d’une part, le 
plan de trésorerie prévisionnel 2010 – 2013, d’autre part, le financement 
présumé des investissements. 

 Pour les quatre prochaines années, l’autofinancement 
prévisionnel s'élève à 57 %. 

 Si ces prévisions se réalisent, il sera nécessaire d'augmenter 
l'endettement de 165 millions de francs ; celui-ci s'élèverait à 1,655 
milliard de francs fin 2013. 

II. CONCLUSIONS

 Le projet de budget 2010 présente un déficit de 
fonctionnement, inférieur toutefois au niveau des amortissements. 
Conformément aux art. 77 LAC et 52 RLAC, le 28ème budget financier 
quadriennal, couvrant les années 2010 à 2013, démontre un retour à 
l’équilibre financier au niveau du budget de fonctionnement de la Ville 
de Genève en 3 années, à compter du premier exercice budgétaire 
2010.  
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Préconsultation

M. Jacques Hämmerli (UDC). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, et surtout vous, Madame et Messieurs les conseillers 
administratifs, gouverner, c’est prévoir, dit la sagesse populaire.

Or force est de constater que le projet de budget que le Conseil administratif 
a l’audace de soumettre à notre approbation, non seulement ne tient pas compte 
des prévisions de rentrées fi scales communiquées récemment par le Département 
cantonal des fi nances, mais refuse d’intégrer l’éventualité d’une baisse d’impôts 
selon les résultats de la votation du 27 septembre.

C’est pourquoi l’Union démocratique du centre n’entrera pas en matière et se 
refuse de perdre son temps en examinant un projet dont le Conseil administratif 
sait pertinemment qu’il est faux, même sans tenir compte de la probable baisse 
d’impôts.

Ce budget démontre que le Conseil administratif n’intègre toujours pas dans 
sa réfl exion les problèmes fi nanciers que beaucoup connaissent aujourd’hui, sans 
parler des incertitudes du lendemain qui inquiètent, à propos des primes d’assu-
rance maladie notamment.

En effet, ces élus, avec leurs indemnités, sont coupés de la réalité de la vie du 
peuple. La classe laborieuse est toujours plus en situation de précarité. Les clas-
ses supérieures possèdent l’argent et demeurent intouchables. Restent les classes 
intermédiaires, celles qui trinquent. La gauche caviar ignore l’effort des classes 
moyennes face à l’impôt et, non contente de refuser une diminution d’impôts, 
soutient l’augmentation de la TVA, solution de facilité préférée à l’indispensable 
réforme de l’AI.

Mais de cela, le Conseil administratif non seulement se moque, mais il a jugé 
bon d’y rajouter une provocation en s’engageant, au-delà de l’acceptable, dans la 
campagne électorale actuelle.

Admettant l’indignation largement partagée, la justice a dû rappeler à l’ordre 
le Conseil administratif, affaiblissant ainsi l’autorité morale de cette institution.

A ce propos, on pourrait s’interroger sur la capacité de l’exécutif à poursuivre 
sa tâche puisque, s’étant engagé au-delà de ce qui est autorisé, il conviendra – s’il 
est sanctionné par la population – qu’il en tire toutes les conséquences, et qu’il 
agisse en femme et hommes d’honneur face à la réprobation populaire.

La situation actuelle, Madame et Messieurs du Conseil administratif, on peut 
la résumer par un proverbe: «Comme on fait son lit, on se couche.» Je préfère 
quant à moi être dans ma couche que dans la vôtre, car ce n’est pas un petit pois, 
mais des cardons non épluchés qui vous empêcheront de dormir.
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J’en suis navré pour vous, vous êtes dans de beaux draps, mais vous l’avez 
bien cherché.

Votre démarche peut être qualifi ée d’obscurantiste. 

En effet, l’obscurantisme se caractérise par un rejet d’une attitude qui prend 
en compte la raison et les éléments objectifs portés à notre connaissance; on pré-
fère les illusions et les fantasmes au simple discernement.

En politique, l’obscurantisme, c’est refuser de prendre en compte les réalités 
les plus évidentes.

Dans le cas de votre proposition de budget pour l’année 2010, c’est refuser 
l’hypothèse d’un résultat non conforme à vos vœux lors de la votation cantonale 
sur l’imposition des personnes physiques.

Lors de la présentation de son projet de budget à la commission des fi nances, 
la vice-présidente du Conseil administratif nous a déclaré qu’il n’y avait pas de 
plan B. Je n’ose croire à une telle irresponsabilité de la part de ceux qui doivent 
agir pour le bien commun et non uniquement pour celui de leur clientèle électo-
rale.

Je tiens donc à rappeler que des situations caractérisées par des budgets éta-
blis dans l’incertitude d’un scrutin se sont déjà produites dans le passé, notam-
ment sur le plan cantonal.

A l’époque, et je peux en témoigner puisque je n’y étais pas étranger, le 
Conseil d’Etat, avec une prudence élémentaire, avait confectionné deux projets 
de budget, démontrant ainsi qu’il devait respecter les droits du peuple souverain. 
Mais il est vrai que ce n’était pas un gouvernement de gauche, et que le temps du 
mépris n’était pas encore advenu.

Pour toutes ces raisons, et dans le respect de notre ordre constitutionnel et 
légal, l’Union démocratique du centre refuse de discuter davantage d’un pro-
jet sans validité, puisque sans fondement. Notre groupe refuse donc l’entrée en 
matière.

Mme Marie Chappuis (DC). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, le Parti démocrate-chrétien estime que ce projet de budget présenté par 
le Conseil administratif est fi nalement le niveau zéro de la responsabilité et de la 
vision politiques que les citoyens sont en droit d’attendre de leurs élus.

Comme l’a rappelé M. Hämmerli, gouverner, c’est prévoir; c’est même antici-
per, afi n de mieux préparer et construire l’avenir. Or, aujourd’hui, dans le budget 
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que nous a présenté la Ville, il n’y a rien de tout cela – c’est même le contraire! 
Il n’y a aucune projection, aucune anticipation, en cas de vote positif le 27 sep-
tembre. Nous avons le sentiment que le Conseil administratif s’entête de façon 
coupable dans une politique de l’autruche.

Gouverner, c’est aussi faire des choix, c’est fi xer des priorités, c’est avoir le 
courage de faire des arbitrages. Or, là non plus, rien de tout cela dans le budget 
2010, qui est fi nalement la copie conforme du budget 2009. Je prends pour exem-
ple le montant des investissements, qui est exactement le même, au franc près, 
que celui de 2009. 

On sait que l’Etat de Genève, afi n de soutenir l’emploi, de créer des infras-
tructures et de préparer l’économie du rebond en ces temps diffi ciles, a augmenté 
ses investissements de 30% par rapport au budget 2009. Rien de tout cela dans le 
budget de la Ville de Genève, aucune réfl exion de ce type. Pour nous, démocrates-
chrétiens, c’est tout à fait regrettable.

A contrario, nous aurions souhaité des efforts dans le cadre des charges de 
fonctionnement, mais là non plus nous n’avons pas le sentiment que des efforts 
ont été faits. La magistrate nous dit qu’il n’y aura pas de création de postes sup-
plémentaires en 2010, mais c’est bien la moindre des choses étant donné le nom-
bre de postes créés en 2009!

Enfi n, gouverner, ce n’est pas faire croire, et nous estimons que le catastro-
phisme excessif affi ché par le Conseil administratif de la Ville est coupable. En 
réalité, oui, la Ville devra faire avec moins! Ce sera un excellent exercice pour 
le Conseil administratif, qui pourra s’essayer à la gestion rigoureuse des deniers 
publics. 

Nous estimons, au Parti démocrate-chrétien, qu’il existe des espaces et des 
sources d’économies. Alors, la Ville devra faire avec moins, mais les familles, les 
couples mariés pourront faire avec plus chaque mois dans leur porte-monnaie. Par 
conséquent, pour le Parti démocrate-chrétien, le choix est vite fait.

Pour toutes ces raisons, nous n’entrerons pas en matière sur ce budget. Nous 
estimons que le Conseil administratif doit d’abord fi xer des priorités et faire des 
arbitrages. En attendant, nous retournerons ce budget à l’expéditeur, en espérant 
qu’il reverra sa copie avec tout le sérieux et toute la rigueur que nous sommes en 
droit d’attendre de lui. 

M. Alexandre Chevalier (L). Pour le groupe libéral, quelle déception, Mes-
dames et Messieurs, quelle déception de voir que ce document aurait pu aussi 
bien être le programme du prochain Festival du fi lm de Locarno qu’un budget, 
puisqu’il est tout, sauf un budget! C’est un non-budget. 



1372 SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE 2009 (après-midi)
Budget 2010

Pourquoi ce document est-il un non-budget? Eh bien, tout d’abord, parce que 
le seul effort du Conseil administratif pendant l’été a consisté à faire la photoco-
pie des budgets des années précédentes et, notamment, celui de 2009. C’est, bien 
sûr, le signal que ce qu’on fait l’été, c’est le farniente et, tant qu’à faire, il n’y a 
ni choix ni anticipation.

En revanche, ce que fait le Conseil administratif, dans ce budget, c’est une 
campagne électorale. Ce document dit: «Voilà, ce budget ou rien… Puisque 
nous n’avons pas de plan B, nous fermons les yeux, Conseil administratif, sur la 
possibilité que les choses changent avec une fi scalité différente dans les jours à 
venir…»

C’est, bien sûr, complètement irresponsable et c’est, surtout, l’absence d’un 
certain courage que nous sommes en droit d’attendre de la part de gens qui arri-
vent aux responsabilités. C’est l’absence de cette force qui permet des choix poli-
tiques et qui fait que, parfois, on prend le risque d’être impopulaires, parce qu’on 
a su faire ce qu’il y avait de mieux et choisir avec courage.

Il y avait plusieurs pistes pour un vrai budget: l’option des investissements, 
l’option des subventionnements, l’option du fonctionnement. Eh bien non, la 
seule option consiste à dire: «Après moi, le chaos… Si vous ne suivez pas nos 
recommandations, rien ne se passera.» Après moi, le chaos, disait le général de 
Gaulle… Mais c’est tous les jours un peu plus le chaos avec ce Conseil adminis-
tratif, qui a décidé de ne pas travailler!

Dans ces conditions, Mesdames et Messieurs, nous ne comprenons pas com-
ment ce Conseil administratif veut faire travailler dans le vide ce Conseil muni-
cipal et ses commissions, si ce n’est de simplement nourrir un peu les conseillers 
municipaux, comme on donne la pâtée au chien, et nourrir un peu la presse avec 
un budget qui n’en est pas un, où on va nous faire croire qu’on prendra de gran-
des décisions pour les fi nances de la Ville… Mais, d’une part, les chiffres de ce 
budget sont faux puisque les recettes sont bien différentes au fi nal de celles qui 
ont été présentées et, d’autre part, parce que ce budget ne tient aucun compte de 
la réalité. C’est le budget de la méthode Coué.

Ceci étant, nous ne pouvons pas travailler. Mesdames et Messieurs, pour le 
groupe libéral, les conseillers municipaux feront leur travail lorsque le Conseil 
administratif aura fait le sien…

M. Miguel Limpo (Ve). Pour les Verts, le projet de budget 2010 est un bud-
get de crise, qui en a l’apparence inquiétante, qui en a la couleur plutôt rouge, 
mais qui n’en est malheureusement pas un. A propos de son apparence, les Verts 
constatent que ce budget présentera un creusement de la dette, et c’est plutôt 
inquiétant.
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Néanmoins, je pense, contrairement aux bancs d’en face… (Rires.) Enfi n, 
aux bancs situés sur ma gauche mais politiquement à droite, que l’Alternative n’a 
absolument rien à prouver par rapport à sa gestion. Nous l’avons quand même 
vu ces dernières années: nous avons réussi à rembourser la dette, contrairement 
à vous, qui avez tenu cette municipalité durant de nombreuses années et qui ne 
l’avez pas fait. En cette période de crise, il me semble que le creusement léger de 
la dette est tout à fait supportable au vu de la situation troublée que nous vivons.

Le résultat plutôt rouge, comme je l’ai dit, avec un défi cit de 20 millions de 
francs sur un budget de plus de 1 milliard, peut inquiéter les bancs de droite, 
évidemment… Mais il faut quand même relever que ce défi cit est malgré tout 
assez modeste dans la situation troublée que nous vivons. Néanmoins, les Verts 
s’inquiètent particulièrement de la situation à venir, puisque le plan quadriennal 
laisse apparaître que le budget risque d’être défi citaire ces trois prochaines années.

Sur le fond, pourquoi disais-je que ce budget de crise n’en était pas un? On 
remarque qu’il n’y a aucune politique claire d’investissement, alors que les Verts, 
en tant que parti de centre gauche faisant partie de l’Alternative, tiennent à une 
politique active dans ce domaine. Cette année, l’accent n’est pas davantage mis 
sur l’environnement – qui nous est si cher – que l’année dernière… (Brouhaha.) 
Comme je l’ai dit, la dette se creuse, l’autofi nancement diminue. En 2009, nous 
avions déjà un budget où l’autofi nancement diminuait et était beaucoup plus bas 
que les années d’avant, ce qui nous inquiète aussi.

En ce qui concerne la masse salariale, les Verts constatent que le Conseil 
administratif respecte ses engagements passés envers le Conseil municipal. Tout 
comme dans le budget 2009, ce projet de budget garantit le respect des principes 
de mécanismes salariaux et les engagements pris envers la fonction publique, ce 
qui nous réjouit.

Néanmoins, notre groupe est attaché à la transparence, d’autant plus que la 
compétence la plus importante de notre organe délibératif consiste à établir le 
budget d’une collectivité de 180 000 habitants. Cette transparence est, selon nous, 
primordiale, aussi bien pour le respect des rapports entre l’exécutif et le Conseil 
municipal que vis-à-vis de la population.

Dans ce cadre, il y a pour nous deux problèmes dans le budget présenté. Pre-
mièrement, les nouveaux chiffres du Département des fi nances sont disponibles 
depuis la mi-août et les rentrées sont bien plus optimistes que prévu. La plupart 
des communes genevoises ont repris ces derniers chiffres, nous en avons eu la 
confi rmation par nos magistrats Verts dans les plus grandes communes du canton.

On vous dira peut-être, comme d’habitude, que la Ville de Genève est un cas à 
part, mais les Verts ont le sentiment que 180 000 habitants sont aussi légitimes que 
les 200 000 à 250 000 habitants du reste du canton, et nous insistons là-dessus. 
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Deuxièmement, les Verts constatent que l’exécutif a certes mesuré les impli-
cations de la baisse d’impôts soumise au vote de la population dans deux semai-
nes, mais notre groupe regrette que ce projet de budget n’intègre pas ce scénario 
du pire, puisque apparemment ce scénario du pire est suffi samment horrible pour 
que le Conseil administratif décide de faire campagne contre. Mais nous remar-
quons que ce plan B n’a été présenté ni à notre Conseil municipal ni à la popula-
tion genevoise.

Montrer concrètement quelles coupes notre municipalité serait obligée de 
faire dès lors que cette baisse d’impôts serait acceptée par la population aurait 
peut-être été la meilleure campagne de notre exécutif pour s’y opposer. Combien 
de places de crèche par mois seraient supprimées avec ce plan B? Combien de 
musées seraient fermés? Combien de rues ne seraient pas nettoyées? Combien 
d’aménagements ne seraient pas faits dans notre ville?

En s’appuyant sur les principes de bonne gouvernance et de transparence qui 
leur sont chers, les Verts s’opposeront à ce projet de budget tant qu’ils n’auront 
pas des garanties de la part de la magistrate en charge des fi nances – ce soir nous 
irait parfaitement – sur le fait que ces chiffres seront travaillés directement à par-
tir de la plénière d’aujourd’hui et que les nouveaux chiffres seront pris en compte 
dès à présent dans les travaux des commissions.

Les Verts souhaitent en effet travailler dès les prochaines séances des com-
missions spécialisées sur les derniers chiffres et sur les propositions d’économies 
que l’exécutif ferait au cas où cette baisse d’impôts serait acceptée par la popu-
lation. Sans engagement de la part de la magistrate, nous nous opposerons donc, 
comme je l’ai dit, à ce projet de budget.

Il est important pour les Verts de travailler sur un budget qui colle le plus pos-
sible aux réalités. Entre certains partis qui veulent détruire le budget de la Ville, 
tout simplement pour des raisons politiques et parce que nous sommes en pleine 
campagne électorale, et d’autres partis qui pourraient être tentés de l’accepter 
sous principe qu’il faut absolument avoir un budget – même erroné – les Verts 
considèrent que nous devons prendre le temps de faire les bons choix dans les 
temps nécessaires.

Il me semble diffi cile pour les Verts, en tant que parti de l’Alternative, d’ima-
giner travailler pour un budget où nous parlons de coupes vis-à-vis des associa-
tions, alors qu’elles n’auraient peut-être pas de raison d’être.

Sans ces garanties de la part de la magistrate, je le répète, et si l’entrée en 
matière n’est pas acceptée, les Verts insisteront pour que le nouveau projet de 
budget soit présenté lors de la prochaine session d’octobre. Mais nous attendons 
ce soir encore des engagements de la part de la magistrate pour que les nouveaux 
chiffres soient disponibles dès les prochaines séances des commissions où sera 
renvoyé ce projet de budget.
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Mme Salika Wenger (AGT). Madame et Messieurs les conseillers admi-
nistratifs, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, une fois de plus 
je constate qu’au moment de parler du budget 2010, et c’est la première fois 
que nous le faisons dans cette enceinte de manière offi cielle, il nous manque 
des conseillers administratifs… Je suis toujours un peu choquée. Mais il sem-
ble que ce soit une pratique habituelle, puisque je redis tous les ans la même 
chose.

Pour ce qui concerne le budget 2010, celui qui nous est soumis aujourd’hui, 
nous sommes dans le fl ou le plus absolu et nous reconnaissons un certain cou-
rage au Conseil administratif pour avoir osé présenter un budget aussi optimiste. 
Je ne pense pas que j’aurais employé ce qualifi catif l’année dernière ou l’année 
d’avant, c’est une chose qui est certaine!

Mais, compte tenu des incertitudes qui planent au-dessus du budget de la Ville 
cette année, il est courageux de la part du Conseil administratif de dire: «Voilà ce 
à quoi devrait ressembler le budget de la Ville si les partis de droite et les Verts 
n’avaient pas décidé de baisser les impôts de façon tellement absurde qu’elle met 
en péril non seulement les fi nances de l’Etat, mais aussi celles des communes en 
général, et celles de Genève en particulier.»

Il n’est pas inutile de répéter ce qui s’est dit longuement hier soir, parce que 
l’acceptation de cette baisse d’impôts aura des conséquences sur ce budget. Nous 
le savons tous. Mais cette baisse d’impôts tient plus du leurre que d’un véritable 
cadeau fait aux familles, comme d’aucuns le prétendent dans cette enceinte.

Il en est de l’économie comme du football, tout le monde est économiste 
comme tout le monde est sélectionneur, et chacun a sa petite recette pour mar-
quer des buts… Priver les familles de crèches, la culture de subventions, l’amé-
nagement ou la sécurité de moyens me semble bien cher payer par la population 
afi n que certains soient élus au Grand Conseil et poursuivent la politique antiso-
ciale qu’ils mènent depuis quatre ans. Politique d’autant plus absurde qu’elle n’a 
conduit qu’à une augmentation de la dette, et ce malgré les multiples coupes dans 
le social censées résoudre ce problème.

Aussi notre groupe renverra-t-il ce projet de budget en commission des fi nan-
ces, dans l’attente, comme tout le monde, du résultat des votations du 27 sep-
tembre. Si, par malheur, le vote populaire s’avérait positif, mon groupe attend de 
ceux qui ont soutenu cette mesure qu’ils nous fassent des propositions d’arbitrage 
acceptables. 

Pour en revenir aux familles – on a beaucoup parlé des familles et certains 
groupes ont vraiment basé toute leur politique sur la famille – qui seraient préten-
dument les grandes gagnantes de cette baisse d’impôts, il sera intéressant de voir 
comment la droite et les Verts comptent fi nancer, par exemple, les sept proposi-
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tions pour aider les familles genevoises émises par la Commission cantonale de la 
famille. La formation des jeunes, le logement, les prestations de soutien, le congé 
parental, le travail à temps partiel, la fi scalité, et j’en passe. 

Peut-être devrons-nous faire des économies sur les pistes cyclables, sur le 
Grand Théâtre et – pourquoi pas? – sur la salubrité de nos rues. Mais en aucun 
cas, je vous le garantis, nous n’accepterons que les visées électoralistes de cer-
tains se paient sur le dos des plus fragiles d’entre nous. C’est là une chose cer-
taine.

Il se peut que le credo libéral – faire plus avec moins – ait fait fl orès il y a 
quelque temps. Mais nous avions bénéfi cié d’une période particulière de crois-
sance extraordinaire, à laquelle – faut-il vous le rappeler? – la crise de 2008 a mis 
un arrêt net. 

Ne pas prendre en compte cette crise, qui n’a pas encore déployé tous ses 
effets, des effets comme le chômage, la baisse du pouvoir d’achat, le ralentis-
sement de l’économie réelle, me semble totalement irresponsable. Aussi nous 
attendons de voir comment, confrontés à ces graves problèmes, les initiateurs de 
la baisse d’impôts résoudront cette équation à multiples inconnues pour présenter 
le budget anticyclique dont nous aurons tous besoin pour traverser la tourmente 
qui nous attend.

Il existe de multiples réponses à une crise aussi grave que celle dans laquelle 
nous nous engageons. Un peu d’histoire au sujet de la crise de 1929. Les Améri-
cains avaient trouvé le New Deal et la guerre… Les Allemands le nazisme et la 
guerre… Les Français le Front populaire et la guerre… Les Espagnols le fran-
quisme et la dictature… Et ainsi de suite…

A ceux qui pavoisent en nous disant que la reprise est à portée de main – nous 
allons vers la reprise! – je dirai que tout ce que je viens de décrire, avec les répon-
ses données pour une sortie de crise possible, ne s’est pas fait dans l’année qui a 
suivi et a été la conséquence de souffrances des peuples. 

En aucun cas – en aucun cas – dans mon groupe, nous ne sommes prêts à 
sacrifi er le bien-vivre de la population pour les beaux yeux de ceux qui vou-
dront encore des économies pour continuer à jouer, à spéculer. Certes, nous la 
défendons, cette population, mais avec le budget présenté, nous faisons plus, nous 
défendons ses droits! (Applaudissements.)

M. Gérard Deshusses (S). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, hier soir, M. Froidevaux opposait l’obscurantisme de la 
gauche – socialiste, j’imagine – à l’intelligence de l’Entente. Je l’avais vu avoir 
des présentations moins manichéennes. Ce soir, Mesdames et Messieurs, j’en 
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appelle à une réfl exion cohérente de toutes et tous, mais particulièrement de cette 
Entente dite si intelligente. 

Hier soir, ce que vous avez reproché au Conseil administratif, Mesdames et 
Messieurs, c’est d’avoir parlé, d’avoir dit quelles seraient les conséquences d’une 
baisse d’impôts, et vous avez obtenu d’un tribunal qu’il se taise. Nous avons 
entendu la magistrate, hier soir, vous dire quel plaisir elle avait eu à suivre un 
débat démocratique et combien elle était triste de ne pas pouvoir y participer en 
tant qu’autorité politique.

Ce que vous nous dites ce soir, ce n’est ni plus ni moins que l’inverse, à 
savoir que le Conseil administratif aurait dû, dans son projet de budget, intégrer 
l’ensemble des coupes dues à une baisse des impôts. Mais, Mesdames et Mes-
sieurs, soyez sérieux! Soyez sérieux, si tel avait été le cas et si cela avait été le 
jeu du Conseil administratif, que n’auriez-vous dit! Que c’était un chantage! Que 
c’était une manipulation! Que c’était un abus de pouvoir! 

Parce que, effectivement, les coupes seraient apparues et que les gens, tout 
comme cela a été présenté par le Conseil administratif, par courrier, par affi ches, 
par placards, auraient pu voir dans les faits mêmes du projet de budget à quelle 
sauce les uns et les autres allaient être mangés. Alors, après, on peut parler des 
coupes, telles qu’il faut les faire ou ne pas les faire. On peut parler de coupes dans 
le budget de fonctionnement, mais, Mesdames et Messieurs, les coupes dans le 
budget de fonctionnement seront très diffi ciles.

En effet, derrière tout cela, il y a évidemment des emplois et des prestations 
qu’il est diffi cile d’arrêter d’un jour à l’autre. Prenez le seul exemple qui parle 
à toutes et à tous, prenez le Grand Théâtre! L’arrêter dès demain est strictement 
impossible. Mais il y en a bien d’autres de ces prestations. On peut parler des 
investissements. Mais, Mesdames et Messieurs, et j’y reviendrai tout à l’heure, 
la question des investissements, est-ce qu’on peut vraiment, en une période aussi 
critique que celle-ci, en pleine crise, y renoncer?

Alors ne reste, évidemment, que le dernier poste, celui des subventions, et 
c’est bien là que les coupes vont se faire, et pas ailleurs, et tout le monde le sait 
bien. Le Conseil administratif aurait fait ces coupes que vous auriez parlé d’une 
manipulation, d’un chantage et d’une manière de faire contraire à l’honnêteté 
politique, celle que vous revendiquiez hier. Mesdames et Messieurs, par vos dis-
cours successifs, vous montrez votre incohérence.

Soyons sérieux! Le Conseil administratif, Mesdames et Messieurs, agit 
comme à son habitude, ni plus ni moins, et le plan B, il le pratique année après 
année et il est facile de comprendre pourquoi et en quoi. Parce que, Mesdames et 
Messieurs, les estimations pour le budget municipal sont données par l’autorité 
cantonale compétente, à savoir le Département des fi nances. 
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Les premiers chiffres tombent en juin, les suivants, si tout va bien, au mois 
d’août ou en septembre ou octobre et, parfois, ce fut le cas pour une ministre des 
fi nances qui s’appelait Mme Brunschwig Graf et qui était libérale, au matin même 
– au matin même! – du vote d’un budget…

Mesdames et Messieurs, dans ces conditions-là, il est évident – et les varia-
tions ont été parfois plus importantes que 40 millions de francs – qu’on établit un 
projet de budget qui, d’après ce que j’ai vu, contient des pertes conjoncturelles 
de l’ordre de 20 millions de francs, mais n’entrevoit rien d’autre pour l’instant en 
attendant que les prochaines estimations soient fournies. Ces estimations seront 
encore relatives et sujettes peut-être à caution. 

Mais, à chaque fois, Mesdames et Messieurs, le Conseil administratif, dans le 
cadre de l’étude en commissions, revient avec des ajustements et des corrections. 
C’est cela le plan B. Il n’y a rien de neuf, rien du tout, sauf que, effectivement, 
nous sommes en période électorale et qu’il est de bon ton, chez certains, de vou-
loir changer la manière de faire. Cela, vous le ferez, si vous le souhaitez, quant à 
nous, groupe socialiste, nous entendons renvoyer cet objet en commissions pour 
l’étudier. 

Si vous ne le faites pas, cela prendra plus de temps. C’est tout. Nous met-
trons plus de temps et vous endossez une responsabilité si d’aventure le peuple 
ne votait pas cette baisse d’impôts. Je vous signale qu’il est deux communes dans 
le canton où cela a été le cas récemment. Eh bien, nous reprendrons l’objet tel 
qu’il est pour en poursuivre l’étude en commissions, simplement avec un mois 
de retard. 

Si ce n’est pas le cas, si le peuple accepte cette baisse d’impôts, cela ne chan-
gera rien du tout, parce que les coupes viendront de toute façon en fonction des 
estimations du Canton. Et ces estimations, Mesdames et Messieurs, le Canton 
n’est pas encore à même de les faire, parce qu’il n’en sait trop rien, et nous som-
mes toujours, comme d’habitude, dans le bleu.

Maintenant, j’ai entendu tout à l’heure de ma préopinante Mme Chappuis qu’il 
aurait fallu faire plus dans le cadre des investissements. Il faut rappeler que la 
commune vote entre 95 millions de francs et 105 millions de francs d’investisse-
ments par année mais que, pour des raisons déjà souvent évoquées ici – par exem-
ple les insuffi sances en termes d’entreprises sur place, dans notre République, et 
le nombre de chantiers ouverts – nous avons une peine folle à dépasser les 60 à 
65 millions de francs réellement investis.

Dans ces conditions-là, augmenter l’enveloppe des investissements, c’est 
encore la méthode Coué, et les réalisations ne seront pas plus nombreuses au bout 
du compte. Dire, comme je l’ai entendu sauf erreur chez les Verts – décidément, 
ils sont déconcertants… – qu’il n’y a pas d’objectifs en termes d’investissements, 
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c’est simplement oublier qu’on a un plan fi nancier d’investissement qui chaque 
année corrige, améliore et affi ne des objectifs qui n’ont même jamais été aussi 
clairs, dans cette commune, depuis, je crois, son origine.

Mesdames et Messieurs, dire qu’on ne votera pas un budget parce que les 
chiffres sont faux… Mais c’est une sombre plaisanterie! Vous savez toutes et 
tous, depuis que nous en sommes réduits au système postnumerando, que les 
chiffres d’un budget ne sont que des estimations qui demandent à être confi rmées, 
qui le sont ou qui ne le sont pas, mais qui, depuis des lustres, ne le sont pas, parce 
que nous avons, au terme des opérations et par rapport aux chiffres fournis par le 
Canton, soit un défi cit ou, le plus souvent, mais c’est là l’astuce politique des gens 
en place, des bonis – la dernière fois, 155 millions de francs. Ce n’est pas rien.

La loi sur l’administration des communes (LAC) voulant que nous ayons un 
budget parfaitement équilibré, vous pensez bien que nous prenons, pour établir 
un budget municipal, des chiffres qui sont des estimations et que nous équilibrons 
nos dépenses par rapport à cela. Mais c’est un jeu de l’esprit, ce n’est rien d’autre! 
Alors, ne pas accepter ce budget sous prétexte que les chiffres seraient faux, c’est 
l’argument le plus piètre que nous ayons entendu dans cette assemblée depuis 
bien longtemps. (Applaudissements.)

M. Rémy Burri (R). D’abord, je ne peux pas m’empêcher de relever à quel 
point Mme Salerno est à peu près seule sur le banc du Conseil administratif, à 
peine rejointe par M. le maire il y a quelques minutes… C’est dommage et cela 
montre bien à quel point cet exécutif fait peu cas de la valeur de ce budget… 
(Brouhaha.) Ce projet de budget représente quand même 1,1 milliard de francs. 
Je pense que la moindre des choses serait qu’une grande majorité des magistrats 
soient présents.

Dans ce budget, il est regrettable qu’une fois de plus – mais je suis un néo-
phyte en politique, c’est vrai – nous ayons un peu l’impression d’un copier-coller 
de ce que nous avons déjà vu ces dernières années. Une fois encore, nous n’avons 
aucune information sur ce qui peut se passer sur le premier semestre de l’année 
en cours. Je pense que n’importe quelle entreprise, petite ou grande, lorsqu’elle 
établit des budgets prévisionnels, ou même des budgets-cadres ou des projets de 
budget, prend au moins la peine de donner à ses décideurs ou ses valideurs quel-
ques informations sur la situation actuelle. Or nous ne trouvons pas cela.

Bien sûr, ce budget fait aussi complètement abstraction de l’avenir en termes 
de produits, d’un avenir instable par rapport à des possibilités de modifi cations 
conjoncturelles et structurelles, dont nous avons déjà parlé en long et en large 
dans cette enceinte. Il n’y a vraiment pas, et c’est bien dommage, de plan B par 
rapport à ce budget, même si, M. Deshusses avait raison de le relever, ce ne sont 
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que des hypothèses, puisqu’un budget ne correspond pas à des comptes. Je pense 
qu’il y a suffi samment d’informations connues de tous et qui méritent d’être pri-
ses en compte lorsqu’on établit un projet de budget.

Vous pouvez vous en douter, le groupe radical n’entrera pas en matière sur ce 
projet de budget.

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. En préambule, je com-
mencerai par faire quelque chose de particulier: excuser mes collègues. J’entends 
que vous nous voudriez tous là lors de la discussion d’entrée en matière sur le 
projet de budget 2010. Mais vous pouvez aussi comprendre que, parfois, certains 
de mes collègues sont retenus par des tâches tout aussi importantes.

M. Tornare est vice-président de l’Association des communes genevoises, qui 
tient ce soir une assemblée générale extraordinaire, et il est important qu’il y 
représente la Ville. Le maire, M. Pagani, et mon collègue Pierre Maudet n’étaient 
pas présents dans la salle lorsque vous vous êtes exprimée, Madame Wenger, 
parce qu’ils sont en discussion avec les glaciers, puisque le Conseil administratif 
a procédé aujourd’hui à l’attribution des pavillons. 

Il est important de laisser cet espace au magistrat qui est le vôtre, au collègue 
qui est le mien, au radical Pierre Maudet, et également à M. le maire. Quant à 
M. Mugny, sauf peut-être à avoir répondu à quelques besoins naturels, il a tou-
jours été dans la salle… (Rires.) Puisque nous sommes entre nous et que vous 
semblez tellement offusqués que nous ne vous écoutions pas à dix oreilles, vous 
avez ainsi une excuse complète! 

Nous sommes très attentifs à ce que vous dites et, même si parfois je suis 
seule sur des objets aussi importants que les comptes ou le budget, mes collègues 
ne sont jamais très loin et ils font très attention à ce que vous dites, très attention 
à ce que je dis. Je vous assure, tout est toujours sous contrôle.

Maintenant, j’aborde le projet de budget 2010. Je n’ai pas fait de déclaration 
de principe sur l’entrée en matière, parce que j’ai estimé que vous aviez abon-
damment discuté hier soir d’un sujet lié, durant près de trois heures, et parce que 
je ne souhaitais pas prendre la parole en premier. Ainsi, je répondrai plutôt à vos 
différentes interventions.

La première intervention dit, avec certaines critiques: gouverner, c’est pré-
voir, et vous n’avez rien prévu… Nous n’avons pas anticipé le résultat du 27 sep-
tembre, parce que le Conseil administratif part du principe qu’il n’a pas, lorsqu’il 
vous remet le budget sur un exercice arrêté au 15 juillet, à décider que les Gene-
voises et les Genevois voteront pour ou contre une série de modifi cations légales, 
quand bien même elles impacteraient le budget.
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Nous avons donc pris le parti de ne pas préjuger. Cela veut-il dire que nous 
n’avons pas fait l’exercice? Cela veut-il dire que nous sommes une bande de fai-
néants, peu cohérents, peu rigoureux, qui se réunissent pour se réunir et qui n’ont 
absolument pas imaginé de plan B, ni les répercussions que pourrait avoir une des 
votations sur lesquelles nous sommes amenés à nous prononcer le 27 septembre? 
La réponse, bien évidemment, c’est non!

Je peux encore entrer en matière sur le fait que, dans une vision tout à fait 
idéologique, vous, l’Entente, disiez que les conseillers administratifs sont de 
gauche, qu’ils sont fainéants, qu’ils se réunissent pour blablater… Mais sachez 
quand même que, si nous étions quatre fainéants à nous dorer la pilule en salle 
du Conseil administratif au Palais Eynard, il y en aurait au moins un, depuis le 
début de cette législature, notre collègue Pierre Maudet, plutôt connu pour sa 
cohérence, son effi cacité, son style tout à fait déterminé, pour nous rappeler à 
l’ordre… Là je vois son chef de groupe rire… 

Bien évidemment, nous avons discuté, anticipé, imaginé. Bien évidemment, 
nous sommes venus avec des scénarios! Mais nous avons décidé d’attendre le 
résultat du 27 septembre, de ne pas préjuger et de ne pas venir avec deux projets 
de budget, un plan A et un plan B. Alors, Monsieur Limpo, il eût peut-être été 
préférable, en matière de communication politique, de venir avec le plan B et de 
dire: «Ce sera saignant et cela fera mal: si nous avons 60 ou 40 millions de moins 
– cela dépend de la jauge – voilà ce que cela occasionnera dans les prestations…» 
Nous n’avons pas agi de la sorte, au motif que nous ne voulions pas être accusés 
de catastrophisme, ni de prendre les gens en otage en leur disant que, sans argent, 
nous couperions là et là … (Brouhaha.) 

Nous avions dit, lors du vote du budget 2009, que l’année 2009 serait diffi -
cile et les années suivantes vraisemblablement aussi. Mais nous, gouvernement 
de la Ville de Genève à majorité de l’Alternative, nous garderons la solidarité, qui 
nous semble essentielle en période de récession socialement diffi cile, et nous ne 
couperons pas dans les prestations, notamment les prestations sociales. J’ai tenu 
ce discours au nom du Conseil administratif en décembre de l’année passée, lors 
du débat budgétaire.

Lorsqu’il s’est agi de faire le budget que nous vous avons proposé, au 15 juil-
let, nous, gouvernement de l’Alternative, nous n’avons bien évidemment pas 
coupé dans les prestations en période de récession. Non, nous n’allions pas faire 
cela! Et c’est pourquoi nous avons pris sur nous le fait de déposer un projet de 
budget avec un défi cit pour lequel nous avons demandé et obtenu une déroga-
tion.

Je rappelle aussi que la politique que nous avons suivie est la politique vou-
lue par la majorité du Conseil municipal. Lorsque les choses vont bien et que les 
recettes fi scales sont abondantes, nous maîtrisons les charges, nous restons exac-
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tement dans le cadre qui nous a été fi xé par le Conseil municipal. Ce n’est pas 
parce que nous savons aux comptes que les choses se passeront bien que nous 
nous disons: «Allez, hop, on ouvre les vannes et on dépense, parce que, de toute 
façon, on n’a pas de souci aux comptes…» 

Non! Aux comptes, nous restons exactement au niveau des charges que vous 
nous avez votées et, si les recettes fi scales sont meilleures qu’escomptées, nous 
avons des bonis. Vous venez de voter en troisième débat les comptes 2008 et vous 
avez vu qu’un boni de 155 millions de francs nous permet de diminuer la dette. 
La dette, vous l’avez dit, Monsieur Limpo et Monsieur Deshusses, nous l’avons 
diminuée de 350 millions de francs et vraisemblablement, à la fi n de cette année, 
nous l’aurons diminuée de 400 millions de francs.

J’entends certains dire que nous ne sommes pas cohérents, que nous ne gérons 
pas bien les deniers publics, que nous ne sommes pas rigoureux… Oui, nous som-
mes rigoureux, nous avons réduit la dette! Je comprends que nous n’ayons pas 
le même programme politique et que le projet de société contenu dans le budget 
2007, 2008, 2009, 2010, 2011 – après nous verrons – n’est pas votre projet de 
société. Ce n’est pas votre budget, vous n’en voulez pas et vous ne le votez pas. 
Je comprends après tout que, dès l’entrée en matière, vous disiez qu’il ne vous 
plaît pas.

Mais pour notre part, au Conseil administratif, sur la base des programmes 
et des valeurs qui sont les nôtres, de l’idéal de société que nous défendons – 
et à ce jour nous sommes majoritaires au Conseil administratif et au Conseil 
municipal – nous arrivons avec ce principe: en période de récession, nous faisons 
très attention à tout le monde, et notamment aux personnes les plus vulnérables. 
Nous gérons de manière rigoureuse les deniers publics et nous voulons le démon-
trer. 

Sur la politique d’investissements, j’entends les doléances du Parti démo-
crate-chrétien, qui demande pourquoi nous restons à une jauge de 95 millions de 
francs. Mais je vous rappelle quand même, Mesdames et Messieurs, que depuis 
deux exercices comptables nous n’atteignons même pas la jauge des 95 millions 
de francs que vous votez au budget.

Dépasser le budget et le cadre en matière d’investissements ne pose pas de 
problème. Je crois que mes collègues M. Pagani et M. Mugny, pour des projets 
culturels, vous l’ont dit. Si nous avons la capacité, si les services ont la capa-
cité et si vous proposez des investissements, des préemptions pour des immeu-
bles, comme c’est arrivé dans l’histoire du Conseil municipal, nous ne serons 
pas fermés, nous ne dirons pas non. Je ne dirai pas à mes collègues: «Ah! je suis 
désolée, on avait dit 95 millions, là cela dépasse, alors c’est non! On ne va pas 
préempter, acheter, construire, aménager un peu plus, ce sera pour l’année pro-
chaine.» Nous ne dirons pas cela. Mais simplement, aujourd’hui, sur un territoire 
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restreint, il faut une volonté politique – elle est présente – une capacité des ser-
vices à suivre les mandats et une capacité des entreprises à réaliser les mandats, 
pour que la Ville arrive à dépenser l’argent que vous avez la gentillesse de nous 
voter.

Pour ma part, je veux bien. Nous pouvons aussi organiser des conférences 
de presse pour dire que la Ville de Genève doit faire une politique anticyclique, 
Mesdames et Messieurs. Et, dans ce cas, ce n’est pas 95 millions que je mets au 
projet de budget, mais 300 millions, parce que, grosso modo, la jauge est à ce 
niveau. Si la Ville veut faire une politique anticyclique, on applique le ratio et on 
dépense 300 millions de francs par an. Voyez, c’est à cette aune-là, mais nous n’y 
arrivons pas!

Nous préférons être cohérents, transparents, un peu humbles et venir vers 
vous avec des bons projets. D’ailleurs, tout irait mieux et beaucoup plus vite si 
nous n’étions pas dans l’espace où la «recourite» atteint le plus grand nombre de 
nos concitoyennes et concitoyens et où, même si nous voulions tous ensemble 
tout construire très rapidement, nous y arriverions diffi cilement… Nous restons 
modestes, transparents, mais aussi réalistes et pragmatiques. Nous vous disons 
que si nous avons plus de projets, pas de souci, nous dépenserons plus d’argent! 
Mais faire une politique anticyclique ne serait pas possible.

Regardez d’ailleurs les plans conjoncturels de la Confédération! Le dernier, 
proposé par Mme Leuthard – je pense que vous l’avez suivi, vous les démocrates-
chrétiens, et Madame Chappuis, qui me souriez…

M. Robert Pattaroni (DC). On n’attaque pas Mme Leuthard!

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Je n’attaque pas 
Mme Leuthard! Elle est arrivée avec un paquet qui n’était pas énorme et elle se 
retrouve in fi ne avec 65 millions de francs… Le troisième plan conjoncturel de la 
Confédération, c’est 65 millions! A l’échelle de la Ville, c’est 300 millions qu’il 
faudrait dépenser! Voilà, votre doléance, je l’entends, mais elle n’est pas une rai-
son suffi sante pour ne pas entrer en matière sur le projet de budget. 

On nous dit également qu’il aurait fallu couper dans ce projet de budget et que 
nous n’avons pas fait de choix… Faire des choix, ce n’est pas forcément couper… 
Quand j’ai parlé – tiens, un peu de courage politique! – d’un autre projet pour le 
centre artisanal de la Jonction, vous étiez les premiers à vous soucier des PME, 
des artisans… Quand on dit qu’il faut faire des choix, couper dans les associa-
tions, la culture, les projets et je ne sais trop quoi, on touche forcément les PME, 
les artisans, les personnes qui travaillent, qui consomment et qui – Monsieur Bar-
bey, vous les aimez autant que moi – paient des impôts!
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J’en viens à l’intervention des Verts, pour qui le budget est très prudent. Ils se 
disent attachés à la transparence – en cela, nous avons un point commun, Mon-
sieur Limpo – et ils voudraient savoir sur quels chiffres nous nous sommes basés. 
Je veux vous rappeler comment nous travaillons. Les communes ont la capa-
cité – et même l’obligation, aux termes du règlement d’application de la LAC – 
d’estimer le niveau des recettes fi scales. Le Canton envoie des courriers indicatifs 
dont les communes tiennent compte ou non – elles font comme elles ont envie de 
faire. Puis, les exécutifs vont devant leur Conseil municipal et en commission des 
fi nances, en principe.

En Ville de Genève, c’est un peu plus compliqué, parce que nous allons 
avec le niveau d’estimation des recettes en commission des fi nances et, par-
fois, en commissions spécialisées. Chaque année – je ne dirai pas depuis la nuit 
des temps, mais depuis très longtemps – nous arrêtons notre exercice autour du 
15 juillet. Ensuite, nous nous accordons effectivement, Monsieur Chevalier, une 
petite pause.

Nos estimations fi scales portent donc la date du 15 juillet. C’est vrai, nous 
avons reçu un courrier de David Hiler le 10 août 2009. C’est une première, parce 
que ce n’est jamais arrivé à cette date. Mais ce n’est pas un scoop, parce que je 
vous l’ai dit en vous présentant le projet de budget en commission des fi nances. 
Les recettes personnes physiques de ce courrier indicatif de David Hiler étaient 
meilleures que nos prévisions, mais nous n’étions pas d’accord sur les recettes 
personnes morales. Nous nous sommes posé la question de savoir à partir de quel-
les hypothèses et de quels critères on arrivait à ce résultat-là.

En ce qui concerne les courriers du Département des fi nances, les choses se 
passaient habituellement de la manière suivante. En principe, nous recevions un 
courrier estimatif à la fi n du mois de septembre. Hormis une autre commune, 
qui a un timing beaucoup plus soutenu, je pense que nous sommes la seule des 
45 communes à déposer le projet de budget avant le 15 juillet. La plupart des 
communes commencent à travailler après l’été. Elles reçoivent ce courrier et elles 
en tiennent compte ou pas. Certaines communes – Meyrin par exemple – n’ont 
jamais tenu compte des estimations de l’administration cantonale. La Ville, elle, 
en tient plutôt compte.

Les communes commencent à travailler leur projet de budget et parfois, dans 
des moments exceptionnels – vous y faisiez référence, Monsieur Deshusses – 
elles reçoivent d’autres courriers. Nous étions cette année dans une situation 
exceptionnelle de récession et c’est nous, la Ville de Genève, qui avons écrit à 
l’administration cantonale pour demander s’il nous serait possible de recevoir 
des indications.

Je suis donc venue en commission des fi nances et je vous ai dit que c’était 
une année exceptionnelle, que j’avais écrit à David Hiler et que je n’avais pas de 
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réponse. Puis David Hiler a répondu. Là, je suis venue vous en parler en commis-
sion des fi nances et j’ai même dit que c’était extraordinaire: pour la première fois, 
un ministre des fi nances cantonal répondait! D’habitude, ils ne le font pas, sous 
prétexte que c’est le secret fi scal et qu’ils n’ont rien à nous dire. 

J’avais demandé si nous pouvions avoir des chiffres et des hypothèses. J’avais 
envoyé ce courrier en avril et je crois en avoir donné copie aux membres de la 
commission des fi nances. Au mois de mai, David Hiller a écrit à l’ensemble des 
communes pour leur dire que cette année, exceptionnellement, les premiers chif-
fres seraient transmis aux communes. Pour notre part, nous avons travaillé sur ces 
premiers chiffres et notre budget est conforme à ces estimations. 

Le 10 août 2009, nous avons donc reçu un courrier que nous avons traité au 
sein du Conseil administratif. Je vous donne un élément d’information qui me 
semble essentiel; j’en ai déjà parlé en commission, mais je le répète en séance 
plénière. J’ai eu la confi rmation du ministre cantonal Pierre-François Unger que 
l’estimation des enquêtes conjoncturelles réalisées par l’Etat sur un panel d’entre-
prises – les 100 plus grandes du canton de Genève – nous permettra de voir, grosso 
modo, où nous pourrons poser la barre en matière de recettes fi scales.

En principe, nous devrions avoir les résultats de l’enquête conjoncturelle – 
Pierre-François Unger me l’a dit – le 15 octobre 2009. Je pense que ces éléments-
là sont essentiels pour le Conseil administratif et pour la commission des fi nan-
ces. Je vous ai dit que je viendrais avec toutes les lettres pour vous expliquer mes 
hypothèses et la prudence du Conseil administratif. 

Pour les personnes morales notamment, nous avons pris comme base de 
départ les années comptables 2002-2003, qui n’étaient pas de bonnes années, 
puisqu’elles avaient vécu la répercussion du choc du 11 septembre 2001 – je 
vous l’ai dit en commission des fi nances. Il nous semble en effet qu’en période 
de récession – vous l’avez dit et vous avez raison, Madame Wenger – ce n’est pas 
seulement la fi nance qui est touchée, mais l’économie réelle et les emplois. 

Le chômage a augmenté et, aujourd’hui, les premiers indices nous montrent 
que la propension des ménages à consommer est en train de faiblir. Je pense 
que tous ces éléments sont importants, parce que nous sommes dans une période 
exceptionnelle, dans une crise d’une ampleur inouïe que personne n’arrive à 
mesurer, dont on n’arrive même pas à dire combien de temps elle durera.

J’ai pris contact avec un des responsables du Secrétariat d’Etat à l’écono-
mie, à Berne. Il parlait en gros de trois scénarios possibles. Ils sont désignés par 
des lettres. Il y a le scénario «L»: nous sommes tombés très bas et nous stagne-
rons pendant très longtemps. Il y a le scénario «V»: nous sommes tombés très 
bas et nous remonterons très vite, mais aucun économiste n’y croit… Et il y a le 
scénario «W» – ainsi vous saurez tout – selon lequel nous sommes tombés très 
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bas, nous remonterons, grâce à un effort d’investissements des différents niveaux 
et des collectivités, et nous rechuterons; puis tout fi nira par remonter. Mais 
l’ampleur de la chute et le temps pris pour remonter, personne n’arrive à le dire.

Je fi nirai sur un dernier élément. Nous sommes quand même dans une situa-
tion exceptionnelle avec la fi n du secret bancaire, en tout cas du secret bancaire 
comme on le connaissait auparavant. Personne, aujourd’hui, ne peut dire, au 
niveau de la planète, de la Suisse, de Genève – deuxième place fi nancière natio-
nale – ce que cela veut dire. Pour ma part, je ne pense pas que ce sera sans consé-
quence. Si vous lisez un peu la presse francophone, vous savez que cela va très 
mal dans tous les pays, que les licenciements sont massifs. Je ne pense pas qu’il 
y ait une sorte de microclimat en Suisse qui fera que cela n’ira pas si mal, que la 
place fi nancière rebondira et qu’il n’y aura pas d’incidences. Il y aura des inci-
dences, mais je suis incapable de vous dire à quel point nous serons touchés.

Je propose donc à celles et ceux qui forment la majorité de ce Conseil muni-
cipal d’entrer en matière sur le budget. Ici, je m’étonne un peu de la position des 
radicaux, qui sont quand même depuis deux ans un parti gouvernemental, y com-
pris en Ville… Mais, pour les autres, indépendamment des recettes fi scales et des 
chiffres, vous pourrez vous pencher sur le projet de société, sur les politiques des 
magistrats, puisque vous travaillez beaucoup plus par missions et prestations que 
sur les chiffres. Ce travail-là, vous pourrez le faire en commission. 

Et je viendrai en commission des fi nances, comme je l’avais dit à M. Häm-
merli – je m’y suis engagée et je tiendrai ma parole – avec la progression des 
chiffres de M. Hiler. Le Conseil administratif, de son côté, fera les arbitrages et le 
Conseil municipal – c’est votre responsabilité – tranchera et décidera. 

Voilà, je vous remercie de votre attention, Mesdames et Messieurs les 
conseillères et conseillers municipaux. (Applaudissements.)

M. Mathias Buschbeck (Ve). Madame la magistrate, les Verts vous ont écou-
tée avec une grande attention et nous nous réjouissons de votre volonté de trans-
parence. Vous nous avez parlé d’un plan B, mais nous constatons malgré tout 
aujourd’hui qu’on reste au milieu de la transparence et que nous n’allons pas 
forcément le voir.

Si nous avons la garantie, comme vous nous l’avez dit en conclusion de votre 
intervention, que vous arriverez avec ce plan B dans les commissions en nous 
expliquant où devront se faire les éventuelles coupes et en nous montrant les 
choix du Conseil administratif, les commissions ne feront pas un travail de singe. 
Elles reprendront leur étude du projet de budget en fonction des résultats de la 
votation du 27 septembre, mais elles auront déjà pu examiner vos projets.
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Mais si nous nous retrouvons dans les commissions avec les lettres dont vous 
nous parlez mais sans plan B, nous nous sentirons trahis et nous regretterons 
d’avoir accepté cette entrée en matière. 

Mise aux voix, la prise en considération du projet de budget est acceptée par 35 oui contre 31 non 
(1 abstention).

Mis au voix, son renvoi à la commission des fi nances, qui l’étudiera en collaboration avec les commissions 
spécialisées, est accepté par 35 oui contre 24 non (7 abstentions).

6. Rapport de la commission de l’aménagement et de l’environ-
nement chargée d’examiner:
–  la proposition du Conseil administratif du 18 mars 2009 

en vue de l’ouverture d’un crédit pour un montant total 
de 5 900 000 francs, dont à déduire une subvention fédé-
rale de 1 000 000 de francs et une subvention des Services 
industriels de Genève de 700 000 francs, dans le cadre de 
leur dispositif Eco 21, destiné à trois actions visant essen-
tiellement à améliorer l’effi cacité énergétique de l’éclai-
rage public, soit:
– fourniture et travaux de remplacement de 4500 luminai-

res les plus vétustes, équipés avec des lampes à vapeur 
de mercure, pour un montant net de 4 296 000 francs, 
ramené à 3 596 000 francs, déduction faite de la subven-
tion fédérale de 1 000 000 de francs et de la subvention 
des Services industriels de Genève de 700 000 francs, 
dans le cadre de leur dispositif Eco 21, soit un montant 
brut de 5 296 000 francs;

– installation de systèmes de réduction et de régulation 
de tension pour un montant net de 518 000 francs;

– fourniture des sources lumineuses à incandescence 
du cordon lumineux de la rade pour un montant net de 
86 000 francs (PR-694 A)1;

1 «Mémorial 166e année»: Proposition, 6031.
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–  la proposition du Conseil administratif du 18 mars 2009 en 
vue de l’ouverture d’un crédit de 1 632 000 francs destiné à 
la fourniture et aux travaux de remplacement de 450 sup-
ports d’éclairage public (PR-695 A)1.

 Rapport de Mme Nicole Valiquer Grecuccio.

Lors de sa séance plénière du 1er avril 2009, le Conseil municipal a renvoyé la 
proposition PR-694 et la proposition PR-695 à la commission de l’aménagement 
et de l’environnement. Cette dernière s’est réunie le 16 juin 2009, sous la prési-
dence de Mme Claudia Heberlein Simonett, pour étudier ces propositions. Que 
M. Christophe Vuilleumier, qui a assuré la prise de notes de cette séance, soit 
remercié de sa collaboration!

Présentation de la proposition et questions des commissaires

Audition de Mme Marie-Hélène Giraud, cheffe du Service de l’aménagement 
urbain et de la mobilité, de M. Olivier Candolfi , ingénieur en éclairage public 
au Service de l’aménagement urbain et de la mobilité, de Mme Florence Colace, 
architecte-éclairagiste au Service de l’aménagement urbain et de la mobilité, de 
Mme Valérie Cerda, cheffe du Service de l’énergie, et de M. Gennaro Miele, ingé-
nieur électricien au Service de l’énergie

En guise d’introduction, Mme Giraud souligne que les deux objets soumis à 
l’examen de la commission sont liés. Elle rappelle que le plan lumière poursuit 
cinq grands objectifs; il s’agit de concevoir une stratégie globale d’urbanisme 
lumière; de valoriser le cadre et l’image de Genève; de favoriser les usages autant 
que l’image; d’éclairer mieux et de consommer moins; de coordonner et de colla-
borer au mieux à tous les projets «lumière» entrepris par la Ville, le Canton et les 
partenaires privés pour tendre à une cohérence lumineuse. Les deux propositions 
visent à un meilleur éclairage et à une diminution de la consommation et elles 
sont donc dans la ligne des objectifs attendus.

Mme Cerda souligne que la dimension énergétique a été intégrée très en amont 
dans la réfl exion. Elle distribue alors un document, Eclairage nocturne: éclairer 
mieux, consommer moins – Document de stratégie générale en matière d’écono-
mies d’énergie élaboré à l’appui du projet de plan lumière du Service de l’éner-
gie du département des constructions et de l’aménagement de septembre 2007. 
L’analyse détaillée des sources lumineuses ainsi que l’état général des différen-

1 «Mémorial 166e année»: Proposition, 6050.
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tes installations a permis de formuler six propositions qui constituent un plan 
d’actions complémentaires. Celles-ci génèrent des économies d’énergie et/ou des 
coûts de maintenance. A savoir des actions concrètes et chiffrées en six volets: 
engagement d’un programme de substitution des ensembles luminaires et lampes 
peu performants par des ensembles luminaires et lampes performants; dévelop-
pement d’un programme d’installation de systèmes de réduction et de régulation 
de tension; diminution du temps de fonctionnement de l’éclairage des rues; mise 
en place systématique de ballasts électroniques lors de nouvelles installations; 
remplacement des sources lumineuses à incandescence du cordon lumineux de la 
rade; suppression des éclairages redondants. 

Elle précise que trois de ces six actions dépendent de dépenses d’investis-
sement et ajoute que la conjonction de facteurs est favorable pour ce faire. Elle 
mentionne alors que les trois mesures demandées sont des luminaires plus perfor-
mants, des optimisateurs de puissance et le remplacement des luminaires à incan-
descence du cordon lumineux de la rade. Le plan d’actions proposé permettra de 
diminuer jusqu’à 3 GWh, soit 35% des consommations actuelles d’électricité. 
Elle précise qu’elle ne pourra plus présenter de projets aussi importants en ter-
mes d’économie. Les coûts d’entretien vont également diminuer et une économie 
annuelle de CO2 d’environ 298 à 1355 tonnes en fonction de la source de produc-
tion de référence sera ainsi réalisée. 

M. Candolfi  rappelle que la Ville de Genève compte 23 664 points lumineux, 
soit 1446 kW, pour un âge moyen des luminaires de vingt-trois ans. Il précise que 
l’ampoule à vapeur de mercure, qui est la plus mauvaise, sera remplacée. Il sou-
ligne qu’il y a de nombreux éclairages suspendus en ville et qu’il convient de les 
remplacer au vu de leur usure. Différents modèles peuvent être envisagés: Lais 
Poulson, Furyo, Bega, etc. La meilleure source de lumière est l’halogénure métal-
lique, une technologie que la Ville utilise à présent. Elle permet des économies 
annuelles d’énergie, fi nancière et en équivalent CO2.

Mme Cerda souligne que la seconde action – qui correspond à l’arrêté II de 
la proposition PR-694 – porte sur un système de régulation de la tension d’ali-
mentation de l’éclairage. Ce type d’installation est intéressant puisqu’il permet 
de s’adapter aux besoins en fonction de l’heure, sans générer de trous noirs. Elle 
précise que ce système n’est pas perceptible et représente une économie annuelle 
d’électricité de 400 000 kWh, soit 4,8% de la consommation annuelle actuelle, 
une diminution des coûts annuels d’électricité de 69 000 francs, une diminution 
des coûts annuels d’entretien de 4000 francs et une économie annuelle de CO2 de 
50 à 200 tonnes.

M. Candolfi  remarque que ce système est en fonction à Montbrillant depuis 
une année et demie et qu’aucune plainte n’est parvenue jusqu’à présent. Concer-
nant le cordon lumineux de la rade – arrêté III de la proposition PR-694 – il men-
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tionne qu’une ampoule Ville de Genève est en développement. Ce prototype en 
développement permet une intégration à moindre frais et moindre poids. Il a reçu 
l’aval de la Commission des monuments, de la nature et des sites (CMNS), atta-
chée à la forme de l’ampoule. Un brevet devrait être déposé. Il précise que c’est 
une solution LED qui a été retenue. Cette ampoule de 220 W coûte 20 francs. 
Mme Cerda précise que ce prototype permet de diviser la consommation par cinq 
et que les anciennes ampoules coûtent 50 000 francs d’entretien par an.

Concernant la proposition PR-695, M. Candolfi  remarque que les candélabres 
ont trente ans et sont abîmés; 10% des supports devront être changés.

Mme Cerda fait remarquer que les enjeux sont importants pour la proposition 
PR-694, raison pour laquelle des subventions ont été sollicitées. Elle précise que 
le fonds fédéral et cantonal a attribué 1 million de francs pour ce projet. L’une 
des conditions est de réaliser une partie des travaux en 2009 à hauteur au moins 
de ce montant. La démarche a été anticipée au maximum afi n que le Conseil 
municipal puisse se prononcer en septembre 2009. Ce million représente 16% de 
l’investissement. Elle mentionne que les Services industriels de Genève (SIG) ont 
également été approchés à l’égard de ce projet, mais elle indique qu’ils n’ont pas 
encore répondu. Ce projet rassemble donc des subventions signifi catives et il est 
emblématique des partenariats entre entités qui s’investissent dans ce domaine.

Questions des commissaires

A la question d’un commissaire qui se demande si le cordon lumineux de la 
rade est décoratif ou s’il sert pour l’éclairage, il est répondu par M. Candolfi  qu’il 
sert par endroits à l’éclairage. Un second commissaire demande qui fait le déve-
loppement de cette nouvelle ampoule. M. Candolfi  répond que ces leds sont sur 
le marché et que c’est l’assemblage dont il est question. 

Une commissaire remarque avoir vu une demande de la CMNS concernant 
le cordon lumineux de la rade. Elle demande toutefois ce qu’il en est des beaux 
candélabres et de leurs boules lumineuses. M. Candolfi  répond que ces luminaires 
sont modernes et ne seront donc pas modifi és.

Une commissaire remarque que, selon le tableau de comparaison de perfor-
mance énergétique par catégories de sources lumineuses, le LED n’est pas la 
technologie la plus performante. M. Candolfi  souligne que les leds ont beaucoup 
évolué depuis 2007. Il ajoute que cette technique se prête mieux aux besoins de 
la Ville. 

Cette même commissaire demande pourquoi la CMNS veut conserver la 
lumière au centre de l’ampoule. Mme Giraud répond que l’idée est de se rappro-
cher le plus de l’effet de la lampe à incandescence. A la question de savoir si on 



1391SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE 2009 (après-midi)
Propositions: éclairage public

ne perçoit pas les variations de tension, il est répondu par Mme Cerda que l’œil 
n’y est pas sensible. 

Une autre commissaire demande quels sont les critères pour le choix des types 
de luminaires, y compris en termes de projet urbain. M. Candolfi  répond que des 
tests sont faits et que l’aspect esthétique entre en ligne de compte, bien évidem-
ment. Mme Giraud remarque que d’autres modèles seront étudiés pour le secteur 
s’étendant de l’île Rousseau au Seujet. M. Candolfi  mentionne que le service se 
propose de guider la commission pour faire une visite. 

Un commissaire évoque les stades et il demande si les projecteurs seront 
démontés. M. Miele répond que les éclairages ne resteront plus très longtemps; 
ces systèmes sont anciens.

Une commissaire remarque que les fourchettes d’économies de CO2 évoquées 
sont très larges. M. Miele acquiesce en déclarant que cela dépend de la prove-
nance de l’électricité. Mme Cerda souligne qu’il convient de distinguer les réfé-
rences, si elles sont suisses ou européennes.

Discussion et votes de la commission

Une commissaire propose une motion d’ordre pour ajouter «discussion et 
vote» à l’ordre du jour. Cette motion d’ordre est acceptée à l’unanimité (1 AGT, 
3 S, 3 Ve, 2 DC, 1 R, 2 L, 2 UDC).

Une commissaire socialiste souligne que son groupe est très satisfait de ces 
deux propositions complètes comprenant des objectifs louables en matière d’éco-
nomie d’énergie et le respect du patrimoine de la rade. 

Une commissaire démocrate-chrétienne remarque que différentes alternatives 
semblent avoir été étudiées avant que cette présentation ne soit faite à la commis-
sion. Les choix sont clairs.

Un commissaire déclare que le groupe libéral accepte ces propositions en 
matière d’éclairage qui améliorent également la sécurité. 

Une commissaire se félicite, pour le groupe des Verts, des économies d’éner-
gie envisagées dans ce projet.

L’ensemble des commissaires se rallie aux louanges formulées.

Les trois arrêtés de la proposition PR-694 sont acceptés à l’unanimité (1 AGT, 
3 S, 3 Ve, 2 DC, 1 R, 2 L, 2 UDC). La proposition PR-695 est acceptée à l’unani-
mité (1 AGT, 3 S, 3 Ve, 2 DC, 1 R, 2 L, 2 UDC). (Voir ci-après le texte des arrê-
tés II et III (PR-694) et de l’arrêté PR-695 adoptés sans modifi cation.)
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Proposition PR-694

PROJET D’ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit net de 
4 296 000 francs destiné à la fourniture et aux travaux de remplacement de 
4500 luminaires les plus vétustes, équipés avec des lampes à vapeur de mercure, 
déduction faite de la subvention fédérale de 1 000 000 de francs, soit un montant 
brut de 5 296 000 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 5 296 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2017.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer ou radier 
toute servitude dans le périmètre concerné, afi n de pouvoir réaliser l’aménage-
ment projeté.

Mme Nicole Valiquer Grecuccio, rapporteuse (S). Comme vous l’avez vu 
dans le rapport, il s’agit de deux objets qui touchent à l’éclairage de notre ville. 
Pour être brève, je dirai que ces objets répondent en fait à un rapport établi par le 
Service de l’aménagement urbain et de la mobilité, plus particulièrement par le 
Service de l’énergie, qui avait édité un document sur l’éclairage nocturne, dont le 
thème à lui seul est évocateur des objectifs qui ont été conduits, c’est-à-dire éclai-
rer mieux, consommer moins. 

C’est un document de stratégie générale en matière d’économies d’énergie 
que l’ensemble des groupes a reconnu comme tout à fait intéressant et pertinent, 
d’autant plus que sa mise en œuvre correspond à une motion sur le plan lumière, 
adoptée à l’unanimité de ce Conseil municipal, et à toutes les motions qui en 
découlaient par la suite concernant l’énergie et l’éclairage de la ville.
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Ces propositions articulent les travaux de remplacement de certains luminai-
res existants, dont une partie, comme vous l’avez vu, sont vétustes. C’est évidem-
ment l’occasion d’installer des luminaires qui, aujourd’hui, sont moins consom-
mateurs d’énergie, ce qui, à terme, bien évidemment, génère des coûts moindres 
et préserve par là même aussi l’environnement.

C’est également l’occasion d’installer un système de réduction et de régu-
lation de tension qui permet lui aussi une intensité d’éclairage différente selon 
le moment de la journée et de la nuit et, bien évidemment, d’économiser par là 
même l’énergie.

Il y a aussi, vous l’avez vu, la réinstallation d’un cordon lumineux autour 
de la rade. Alors là, on peut vraiment féliciter les services de l’aménagement, 
puisqu’ils ont mis au point un prototype d’ampoule qui pourra être breveté et qui 
permet en fait de remplacer des ampoules existantes autour du cordon de la rade, 
tout en étant dans l’esprit qui a prévalu jusqu’à aujourd’hui de simplicité autour 
de la rade et qui respecte le périmètre de protection de la rade. Ces ampoules 
ont d’ailleurs reçu l’aval de la Commission des monuments, de la nature et des 
sites.

Au terme de ses auditions, l’ensemble de la commission a reconnu la qualité 
des exposés présentés par les fonctionnaires et a voté à l’unanimité ces deux pro-
positions, qui conjuguent en fait une volonté d’économies d’énergie et une mise 
en valeur progressive de ce magnifi que plan lumière de la Ville de Genève.

En conséquence de quoi, la commission de l’aménagement et de l’environne-
ment, à l’unanimité, recommande à ce plénum d’accepter ces deux propositions.

Premier débat

M. Rémy Pagani, maire. Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, je tiens tout d’abord à remercier votre Conseil municipal et la commis-
sion qui s’est chargée de ce projet d’avoir fait diligence, ainsi que les services du 
département des constructions et de l’aménagement. Ce beau projet va tout à fait 
dans la lignée de celui que vous avez voté il y a quelques mois pour faire en sorte 
que des programmes très intensifs d’économies d’énergie soient lancés, notam-
ment au Seujet, pour récupérer la chaleur dans les cheminées et la réintroduire 
pour chauffer l’eau.

Ce projet est un projet phare de l’administration municipale, en collaboration 
avec les Services industriels de Genève (SIG). Certains me reprochent, ici ou là, 
mon activisme ou ma ténacité à faire avancer les dossiers. Je suis donc heureux 
de vous annoncer qu’en plus du million de francs de la Confédération nous avons 
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reçu, grâce à notre persévérance et à la collaboration avec les SIG, une subven-
tion de 700 000 francs, représentant l’apport du programme Eco 21 des SIG. Cela 
nous permet de baisser la facture et de faire en sorte que ce projet soit non seule-
ment économe en termes de dépenses d’énergie électrique, mais également éco-
nome en termes de deniers de notre municipalité.

Je dépose donc un amendement modifi ant l’article premier de l’arrêté I de la 
proposition PR-694 et visant à intégrer la subvention des SIG de 700 000 francs:

Projet d’amendement

«Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit net de 
3 596 000 francs destiné à la fourniture et aux travaux de remplacement de 
4500 luminaires les plus vétustes, équipés avec des lampes à vapeur de mercure, 
déduction faite de la subvention fédérale de 1 000 000 de francs et de la subven-
tion des Services industriels de Genève de 700 000 francs, dans le cadre de leur 
dispositif Eco 21, soit un montant brut de 5 296 000 francs.»

Si vous souhaitez lire la lettre des SIG, je la tiens à votre disposition. Une fois 
de plus, je me réjouis et je félicite par avance les services, parce que nous devons 
mettre en place ce programme avant la fi n de l’année pour, bien évidemment, 
faire en sorte que nous puissions bénéfi cier de cette subvention de la Confédé-
ration.

La présidente. Merci, Monsieur le maire. Nous venons donc de recevoir 
votre projet d’amendement. Nous n’avons pas le temps d’en faire des photoco-
pies, mais j’espère que c’est assez clair. Madame Hélène Ecuyer, vous avez la 
parole.

Mme Hélène Ecuyer (AGT). Il me semble qu’il y a une petite erreur. On nous 
annonce, une fois la déduction déjà faite de 1 million de francs, un montant brut 
de 5 296 000 francs. S’il y a encore une déduction de 700 000 francs, cela ne fera 
plus que 4 500 000 francs environ…

La présidente. Monsieur le maire, pouvez-vous répondre, s’il vous plaît?

M. Rémy Pagani, maire. Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, j’ai fait vérifi er cet arrêté. Il s’agit d’intégrer la subvention des Services 
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industriels de Genève de 700 000 francs, dans le cadre de leur dispositif Eco 21. 
Le montant brut de 5 296 000 francs ne change pas, Madame Ecuyer, puisqu’il 
s’agit du budget d’investissement total. Nous devons dépenser cet argent et il n’y 
aura pas de réduction, si ce n’est que viendront dans la caisse, si j’ose dire, le mil-
lion de la Confédération et les 700 000 francs des SIG, et nous pourrons décaisser 
la somme totale pour payer les entreprises.

La présidente. Etant donné cette modifi cation subite de l’arrêté, le bureau a 
décidé de faire des photocopies – elles sont distribuées à l’instant par notre cher 
huissier. Je suspends donc la séance pendant quelques minutes afi n que vous puis-
siez en prendre connaissance… 

(La séance est suspendue de 18 h 36 à 18 h 45.)

Mme Hélène Ecuyer (AGT). Madame la présidente, je voudrais intervenir 
pour vous dire de ne pas tenir compte de mon intervention précédente. Comme je 
n’avais pas l’intitulé complet de l’amendement, je n’ai pas vu la somme que nous 
devions voter. Il me semblait que le calcul n’était pas juste. Voilà, je m’excuse. 
Nous voterons évidemment cet amendement.

M. Rémy Burri (R). Je voudrais juste relever qu’apparemment M. Pagani a 
reçu la lettre des SIG le 7 septembre déjà. Je trouve donc regrettable qu’il nous en 
informe un peu en catastrophe, comme d’habitude – enfi n, d’habitude, c’est juste 
avant la plénière, mais cette fois c’est en plénière, et c’est dommage…

M. Rémy Pagani, maire. Monsieur Burri, si vous saviez les efforts que j’ai 
dû faire pour que cet objet soit inscrit à l’ordre du jour de cette session, vous ne 
diriez pas cela. Je n’étais même pas sûr, il y a trois jours, que nous traiterions 
de ce sujet aujourd’hui. Dont acte. Je crois que nous avons fait au mieux, tout le 
monde a fait des efforts, y compris le bureau, et Mme Valiquer Grecuccio, pour 
faire en sorte que ce soir vous puissiez voter. Je vous en remercie par avance.

La présidente. Je vous remercie, Monsieur le maire. Le bureau tient à préci-
ser que ces deux objets, en accord avec la rapporteuse, étaient bel et bien à l’ordre 
du jour. Il n’y a donc aucun problème là-dessus.
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Deuxième débat

Mis aux voix, l’amendement de M. Pagani est accepté à l’unanimité (58 oui).

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté I de la proposition PR-694 amendé est 
accepté à l’unanimité (55 oui).

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté II de la proposition PR-694 est accepté à 
l’unanimité (56 oui).

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté III de la proposition PR-694 est accepté à 
l’unanimité.

Les arrêtés sont ainsi conçus:

ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit net de 
3 596 000 francs destiné à la fourniture et aux travaux de remplacement de 
4500 luminaires les plus vétustes, équipés avec des lampes à vapeur de mercure, 
déduction faite de la subvention fédérale de 1 000 000 de francs et de la subven-
tion des Services industriels de Genève de 700 000 francs, dans le cadre de leur 
dispositif Eco 21, soit un montant brut de 5 296 000 francs.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 5 296 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2017.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer ou radier 
toute servitude dans le périmètre concerné, afi n de pouvoir réaliser l’aménage-
ment projeté.
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ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
518 000 francs destiné à l’installation de systèmes de réduction et de régulation 
de tension.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 518 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2022.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer ou radier 
toute servitude dans le périmètre concerné, afi n de pouvoir réaliser l’aménage-
ment projeté.

ARRÊTÉ III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
86 000 francs destiné à la fourniture des lampes à incandescence du cordon lumi-
neux de la rade.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 86 000 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2017.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer ou radier 
toute servitude dans le périmètre concerné, afi n de pouvoir réaliser l’aménage-
ment projeté.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les arrêtés deviennent défi nitifs.

Mis aux voix article par article et dans son ensemble, l’arrêté de la proposition PR-695 est accepté à 
l’unanimité.

Il est ainsi conçu:

ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 632 000 francs destiné à la fourniture et aux travaux de remplacement de 
450 supports d’éclairage public.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 632 000 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
10 annuités qui fi gureront au budget de la Ville de Genève de 2013 à 2022.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer ou radier 
toute servitude dans le périmètre concerné, afi n de pouvoir réaliser l’aménage-
ment projeté.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, l’arrêté devient défi nitif. 
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7. Réponse du Conseil administratif à:
– la motion du 15 février 2006 de Mme Véronique Elefant-

Yanni, acceptée par le Conseil municipal le 30 septembre 
2006, intitulée: «Des stations de vélos en libre-service» 
(M-600)1;

– la motion du 17 septembre 2007 de Mmes Marie Chap-
puis, Anne Carron-Cescato, Nelly Hartlieb, Alexandra Rys, 
Odette Saez, MM. Jean-Charles Lathion, Alain de Kalber-
matten, Vincent Maitre et Robert Pattaroni, acceptée par le 
Conseil municipal le 21 janvier 2008, intitulée: «Changeons 
la vie des Genevois par la révolution du vélo!» (M-700)2;

– la question écrite du 17 septembre 2007 de M. Christian 
Lopez Quirland, intitulée: «Pour un système de location de 
vélos et qui roule» (QE-270)3.

TEXTE DE LA MOTION M-600

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’étudier la possibi-
lité d’installer des stations de vélos en libre-service en ville de Genève.

TEXTE DE LA MOTION M-700

Le Conseil municipal demande au Conseil administratif de lui proposer un 
système ambitieux de locations de vélos grâce à un partenariat public-associatif, 
voire public-privé, incluant les partenaires de l’économie sociale et solidaire.

TEXTE DE LA QUESTION QE-270

Pendant le mois d’août, M. Pagani a expliqué dans la presse qu’il avait la 
volonté de créer un système de location de vélos. Je salue cette initiative qui tend 
à promouvoir la mobilité douce.

Pourtant, il semble, selon les informations parues dans la presse, que l’asso-
ciation Genève Roule n’a pas été associée à ce projet.

Quels sont les tenants et les aboutissants de cette affaire et comment pensez-
vous associer Genève Roule à ce projet essentiel pour notre ville?

1 «Mémorial 164e année»: Développée, 1452.
2 «Mémorial 165e année»: Développée, 3942.
3 «Mémorial 165e année»: Annoncée, 1449.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Comme le prévoit le plan directeur communal en cours d’instruction, la Ville 
de Genève souhaite développer une offre de vélos en libre-service fondée sur un 
partenariat public-associatif ou public-privé incluant les partenaires de l’écono-
mie sociale. 

Des projets très divers de vélos en libre-service ont été mis en place ces der-
nières années dans de nombreuses villes d’Europe. Ce système participe à la pro-
motion du vélo, en facilitant son usage en tant que mode quotidien de transport 
urbain, et s’inscrit dans une conception de chaîne plurimodale des déplace-
ments.

Si les premières expériences, dès les années 1980, dans les pays nordiques ont 
été mises en place par les services publics, aujourd’hui, de grands groupes privés, 
actifs dans la publicité ou les transports, proposent des systèmes de vélos en libre-
service comme des produits expérimentés avec succès. 

Ainsi, l’usage peut être gratuit, sur abonnement ou selon tarifi cation horaire, 
lié à l’identifi cation de l’utilisateur et du vélo; en découle aussi le choix de la pré-
sence ou non de stations, de leur visibilité et de leur exploitation. Des enquêtes 
auprès de la population ont également été menées dans plusieurs de ces villes et 
il est intéressant de noter, par exemple, que le vol et les dommages ne découlent 
pas de la gratuité, mais de l’absence d’identifi cation des usagers; ceux-ci sont 
dans le même temps majoritairement disposés à payer pour ce service et le type 
de tarifi cation ne semble pas avoir de corrélation avec la durée et la fréquence 
d’utilisation des vélos. 

On peut ainsi défi nir globalement trois modèles de vélos en libre-service: 

– les stations passives, constituées d’une infrastructure de stationnement avec 
des attaches de type chariot de supermarché; l’usage est gratuit mais nécessite 
l’identifi cation de l’utilisateur;

– les stations actives, avec une borne centrale ou individuelle et une consigne 
individuelle, où l’usager s’identifi e par carte de paiement ou d’abonné; 

– le système sans station, avec des vélos fl ottants que l’on peut emprunter et 
rendre aux carrefours importants de la ville; l’utilisation passe par une tran-
saction téléphonique donnant accès à un code numérique d’activation et de 
restitution de l’engin. 

Le choix du système de vélos en libre-service nécessite de déterminer quel-
ques paramètres concomitants: le type de gestion du système, la tarifi cation et 
l’identifi cation pour l’usager, le modèle d’infrastructures et de stations.
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A l’instar de plusieurs municipalités européennes, le précédent Conseil admi-
nistratif avait décidé de déléguer le système de vélos en libre-service à la gestion 
privée, dans le cadre de la concession à une entreprise d’affi chage sur le domaine 
public. 

Ainsi, lors de la procédure de renouvellement de cette concession pour la 
période 2008-2013, le Conseil administratif d’alors avait intégré dans l’appel 
d’offres la mise en œuvre d’un réseau de vélos en libre-service sur le territoire de 
la Ville de Genève, sur la base d’un ensemble de critères fi nanciers, techniques et 
d’emprise spatiale.

Sur la base de ces critères, le Conseil administratif avait considéré que le 
modèle de stations actives était le plus approprié à la Ville de Genève. 

Ce réseau devait offrir les caractéristiques suivantes: 

– la mise à disposition de 500 vélos en libre-service, accessibles dans au moins 
40 stations desservant au mieux les quartiers de la ville, les pôles d’échange 
des transports collectifs et les secteurs générateurs de déplacements;

– un modèle de tarifi cation comprenant des formules d’abonnement aussi bien 
qu’une tarifi cation horaire, avec un tarif préférentiel pour les abonnés d’Uni-
reso;

– la prise en charge, par le concessionnaire, des coûts d’investissement, de 
fonctionnement et d’entretien. La publicité sur les vélos était autorisée dans 
le gabarit du cadre. La recette dégagée par le système de location ainsi que 
les 25% du chiffre d’affaires de la publicité sur vélos devaient être versés à la 
Ville de Genève;

– l’ensemble du système devait répondre à certains critères de développement 
durable; les vélos et les matériaux devaient être durables; la gestion logisti-
que des vélos entre stations devait être effectuée par des véhicules non pol-
luants.

Soucieux de soutenir et de poursuivre le développement des activités socia-
les liées à la mise à disposition de vélos, le Conseil administratif avait mentionné 
dans le cahier des charges que le système devait intégrer la possibilité de mener 
des projets de réinsertion professionnelle de personnes avec des institutions com-
pétentes (Offi ce de l’emploi, Hospice général, associations spécialisées, etc.).

De plus, le Conseil administratif avait inscrit dans le cahier des charges la 
possibilité de mettre en place un système comportant une mixité de stations auto-
matisées et de stations avec présence de personnel. Il accordait une importance 
particulière au respect des principes du développement durable du point de vue 
environnemental et social notamment.
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Toutefois, la procédure d’appel d’offres s’étant enlisée, le Conseil adminis-
tratif a décidé de retirer le système de vélos en libre-service du cahier des charges 
défi nissant l’objet et la durée du marché relatif à la concession d’affi chage, et de 
relancer une procédure spécifi que pour cette prestation de service.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Rémy Pagani

M. Alain de Kalbermatten (DC). Pour nous, auteurs de la motion M-700, 
nous voulons savoir, de la part du Conseil administratif, quel est l’avancement de 
ce projet aujourd’hui.

M. Mathias Buschbeck (Ve). J’ai lu avec beaucoup d’attention la réponse du 
Conseil administratif à ces trois objets qui concernent les problèmes des vélos en 
libre-service. On nous fait un grand historique de toutes les péripéties dans les-
quelles l’actuel Conseil administratif n’est pour rien, mais, au bout de cet histo-
rique, la conclusion de la réponse est: «Toutefois, la procédure d’appel d’offres 
s’étant enlisée, le Conseil administratif a décidé de retirer le système de vélos en 
libre-service du cahier des charges défi nissant l’objet et la durée du marché relatif 
à la concession d’affi chage…»

Soit, mais cela ne répond toujours pas à la question. Où en est-on aujourd’hui? 
A-t-on relancé une procédure? Quand va-t-on avoir enfi n ces vélos en libre-ser-
vice? Nous n’avons donc pas de réponse aux deux motions qui demandaient l’ins-
tallation d’un self-service.

M. Rémy Pagani, maire. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
je dois d’abord constater, comme M. Buschbeck, que ce dossier sur les vélos en 
libre-service a été inclus dans le train des procédures de l’affi chage public comme 
une charge aux deux entités retenues, c’est-à-dire la Société générale d’affi chage 
et Placanda, pour ne pas les citer. Ces deux entreprises se sont livrées à une guerre 
de territoire quasiment en nous dansant sur le ventre. C’est la réalité, et le Conseil 
administratif, comme l’a dit M. Buschbeck, a effectivement décidé de retirer les 
vélos en libre-service pour donner au moins à ce projet-là – un projet important 
pour la municipalité – des chances d’exister dans notre ville. 

Les deux sociétés ont elles-mêmes reconnu devant nous qu’elles se livraient 
à une guérilla à outrance, à coups d’arguties juridiques, pour empêcher soit l’une 
soit l’autre d’obtenir cette concession et pour casser la volonté de la Ville de 
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Genève de ne pas faire des lots, de ne pas régler, si j’ose dire, le territoire muni-
cipal en faveur de l’une et de l’autre, mais de faire en sorte que l’ensemble des 
affi chages publics soit destiné à l’une ou à l’autre. Nous avons retiré ce dossier de 
l’adjudication mais, malgré tout, certains s’évertuent à prolonger les procédures.

Toujours est-il que, pour répondre très concrètement à la question de 
M. Buschbeck, un certain nombre de communes ont manifesté leur intérêt lors 
de la publication de l’appel d’offres, notamment Carouge et Vernier, ainsi que les 
Transports publics genevois (TPG). A mon initiative, nous avons réuni ces col-
lectivités pour nous mettre d’accord sur un cahier des charges actuellement en 
cours de rédaction. 

Quand ce cahier des charges sera rédigé, les entités soumettront à leur Conseil 
administratif respectif ou au conseil d’administration des TPG cette option-là 
pour faire en sorte que l’ensemble du canton participe à ce projet. Nous serions 
une des premières villes à réaliser une synergie entre les transports publics et les 
vélos en libre-service, tout en garantissant bien évidemment les intérêts de la 
Ville de Genève et de nos communiers. Nous estimons que ce serait effective-
ment intéressant. 

Voilà en l’état ce qu’il en est. Cela durera un mois au plus, puis nous revien-
drons devant ce Conseil municipal pour vous donner plus d’informations sur ce 
projet.

8. Réponse du Conseil administratif à la motion du 26 mai 2008 
de MM. Christian Lopez Quirland, Grégoire Carasso, Chris-
tophe Buemi, Gérard Deshusses, Patrick Baud-Lavigne, 
Mmes Annina Pfund, Silvia Machado, Mary Pallante, Isabelle 
Brunier, Diana Duarte Rizzolio, Andrienne Soutter, Nicole Vali-
quer Grecuccio et Christiane Olivier, acceptée par le Conseil 
municipal le 17 décembre 2008, intitulée: «De la mobilité 
douce pour nos fêtes» (M-803)1.

TEXTE DE LA MOTION
Considérant:

– le succès incontestable de certaines manifestations en ville de Genève, notam-
ment la Fête de la musique et les Fêtes de Genève;

(…),

1 «Mémorial 166e année»: Développée, 3797.
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le Conseil municipal invite le Conseil administratif à promouvoir, développer 
et mettre en place un système effi cace qui permette à l’ensemble des visiteurs de 
pouvoir bénéfi cier d’une mobilité douce, notamment:

– en pilotant et négociant avec les organisateurs des manifestations des accords 
avec les Transports publics genevois, la Compagnie générale de navigation et 
les Chemins de fers fédéraux pour la mise à disposition de billets bon marché 
pendant ces événements;

– en analysant la faisabilité d’un système de navettes et de parking d’échange, 
comme cela se fait par exemple lors du Festival de Montreux, du Salon du 
livre, du Salon de l’automobile, et cela particulièrement lors des feux d’artifi -
ces des Fêtes de Genève;

– en mettant sur pied une campagne de sensibilisation auprès de la population 
genevoise et de la région afi n d’inviter les visiteurs à utiliser des moyens de 
transport non polluants ou collectifs.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Depuis plusieurs années, les services municipaux sont conscients de la néces-
sité de diminuer le trafi c sur le territoire de la Ville de Genève, afi n de réduire les 
nuisances qui en découlent. Ils développent des actions de sensibilisation auprès 
de la population afi n que les utilisateurs réguliers ou occasionnels, travaillant en 
ville, venant pour leurs achats ou pour toute autre manifestation, optent pour une 
mobilité plus respectueuse de l’environnement. Le changement peut être provo-
qué par un élan de conscience citoyen, mais aussi par l’attrait d’une meilleure 
effi cacité lors des déplacements.

Pour les campagnes de sensibilisation, le Conseil administratif rappelle 
que le Service de l’aménagement urbain et de la mobilité consacre déjà près de 
150 000 francs par année pour promouvoir une mobilité plus respectueuse de 
l’environnement.

S’agissant d’appliquer un type d’actions spécifi ques aux manifestations forte-
ment génératrices de déplacements au centre-ville, l’idée ne peut que séduire dès 
lors qu’elle laisse augurer une limitation de l’engorgement provoqué par un affl ux 
massif de véhicules. Il convient toutefois de savoir que ce type de prestation a un 
coût non négligeable que la Ville de Genève ne peut assumer. Cela devrait donc 
être réalisé dans le cadre de l’offre tarifaire existante proposée par les transports 
publics, considérant que la mise à disposition de billets bon marché et celle d’une 
offre supplémentaire pour répondre de façon satisfaisante ne peuvent être prises en 
charge par les Transports publics genevois dans le cadre de leur contrat de presta-
tions quadriennal défi ni par le Conseil d’Etat et adopté par le Grand Conseil.
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A ce propos, le Conseil administratif tient à rappeler que, lors de la journée 
«En ville, sans ma voiture!», le coût de la gratuité des transports publics s’élevait 
à 180 000 francs dont près du tiers était assuré par la municipalité. Cette presta-
tion avait dû être abandonnée en 2006, notamment en raison du retrait de la par-
ticipation du Conseil d’Etat. Vu les fi nances municipales, le Conseil administratif 
n’entend pas grever le budget de fonctionnement des services avec cette charge 
supplémentaire. Par ailleurs, il convient de relever qu’un complément de l’offre 
en transports publics, ainsi que des dispositifs visant à proposer des solutions de 
multimodalités (P+R, stationnement vélos gardé, etc.) avaient été mis sur pied, 
sans toutefois que le succès soit au rendez-vous. En effet, bien que ces offres pré-
sentent un intérêt pour assurer un transfert modal au travers de solutions de trans-
ports combinés, les offres peinent à trouver une clientèle sur des périodes aussi 
brèves que celles relatives à une manifestation, et encore plus quand il s’agit d’un 
événement lors de celle-ci. Ainsi, il convient plutôt de s’appuyer sur les infras-
tructures existantes, ce que de nombreux Genevois pragmatiques ne manquent 
pas de pratiquer aujourd’hui déjà. 

S’agissant des Fêtes de Genève, la Ville de Genève interviendra auprès du 
comité d’organisation pour demander la mise en œuvre d’un partenariat avec 
Unireso et la Fondation des parkings. Dans le cadre des actions de communica-
tion menées pour promouvoir cette manifestation, les services municipaux lance-
ront une réfl exion avec le comité pour inciter la population à utiliser les transports 
publics et les mobilités douces.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Rémy Pagani
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9. Réponse du Conseil administratif à la motion du 24 juin 2008 
de MM. Grégoire Carasso, Gérard Deshusses, Patrick Baud-
Lavigne, Christian Lopez Quirland, Jean-Louis Fazio, Chris-
tophe Buemi, Mmes Isabelle Brunier, Véronique Paris, Mar-
tine Sumi, Andrienne Soutter, Diana Duarte Rizzolio, Mary 
Pallante, Annina Pfund et Silvia Machado, acceptée par le 
Conseil municipal le 17 décembre 2008, intitulée: «Pour que 
Genève roule sans perdre la boule (dangers pour les cyclis-
tes)!» (M-818)1.

TEXTE DE LA MOTION
Considérant:

– la nécessité pour la mobilité urbaine et la santé des habitant-e-s de promou-
voir le vélo comme moyen de transport au quotidien;

– le réseau déjà étendu de pistes cyclables;

– le danger encouru par les usagers et usagères d’installations présentant sou-
dain un passage mal conçu, arrêté abruptement et/ou dangereux;

– la large consultation (www.points-noirs.ch) déjà mise en place par les asso-
ciations Pro Vélo Genève et Roue libre, afi n de recenser tous ces points pro-
blématiques du réseau cyclable,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de travailler rapide-
ment, et en partenariat avec les associations concernées, à la résolution des pro-
blèmes et points dangereux recensés concernant les pistes cyclables.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Depuis l’initiative pour le développement d’un réseau cyclable en ville de 
Genève, acceptée en 1989 par près de 80% des votants, l’administration munici-
pale développe patiemment un réseau cyclable de qualité pour améliorer la sécu-
rité et le confort des déplacements à vélo et promouvoir ce moyen de déplace-
ment comme une solution de rechange crédible à la mobilité motorisée.

Aujourd’hui, plus de 80 km d’aménagements cyclables sont aménagés dans 
les rues de la ville et le réseau continue à se développer grâce aux moyens mis 
à disposition par le Conseil municipal, dans le cadre de plusieurs crédits votés 
depuis quelques années. Le dernier en date, la proposition PR-393: Proposition 
du Conseil administratif du 2 février 2005 en vue de l’ouverture d’un crédit de 

1 «Mémorial 166e année»: Développée, 3883.
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3 350 000 francs destiné à la promotion du vélo (études, réalisation d’infrastruc-
tures, communication), a été accepté par le Conseil municipal le 17 mai 2006. 
L’examen de cette proposition en commission avait permis de défi nir précisément 
les rues sur lesquelles des études ou des réalisations devaient être entreprises. En 
effet, la proposition PR-393 présentée par le précédent Conseil administratif a 
été entièrement reconstruite par le Conseil municipal, en vue de clarifi er le pro-
cessus de traitement des aménagements cyclables, notamment en différenciant la 
partie étude de la partie réalisation, cela afi n d’offrir plus de transparence pour le 
Conseil municipal dans le processus décisionnel.

De ce fait, les services techniques ont un programme clair et précis pour les 
prochaines années qui laisse toutefois une petite marge de manœuvre pour des 
études ou des réalisations issues d’opportunités se présentant en cours d’exer-
cice. 

Pour information, la proposition PR-393 a déjà permis de réaliser 11 aména-
gements cyclables et 20 projets sont à l’étude; ils seront réalisés ces deux pro-
chaines années.

Le Conseil administratif tient à relever que la mise au point des projets d’amé-
nagements cyclables et en faveur de la mobilité douce se fait toujours au travers 
d’une consultation régulière des milieux associatifs concernés.

Aujourd’hui, le développement du réseau cyclable sur le territoire municipal 
occupe une personne à plein temps pour le suivi administratif et technique des 
dossiers qui sont développés par des mandataires extérieurs.

Les services techniques traitent les différents points problématiques du réseau 
pour dégager les priorités à mettre en œuvre dans le cadre du crédit mentionné 
plus haut. Toutefois, une analyse rapide de la carte des «points noirs» recensés par 
les associations de défense des intérêts des cyclistes montre que les principales 
zones de dysfonctionnement se trouvent sur le réseau principal défi ni selon la hié-
rarchie du réseau routier par le Conseil d’Etat le 18 avril 2005. Les services muni-
cipaux travaillent déjà à l’amélioration des parcours cyclables le long de ces axes 
sur lesquels, malheureusement, les marges de manœuvre de notre municipalité 
sont limitées compte tenu des contraintes imposées par le cadre légal récemment 
adopté par le Grand Conseil et que la Direction générale de la mobilité, compé-
tente en matière de circulation, nous contraint d’appliquer.

Notre Conseil intervient régulièrement auprès du Conseil d’Etat pour qu’il 
soutienne ces propositions. Malheureusement, celui-ci n’entre pas en matière sur 
les demandes de notre commune, alors même que les problèmes environnemen-
taux liés à la pollution due au trafi c automobile ne se résorbent pas, et qu’une 
politique claire en matière de mobilité plus responsable s’impose aujourd’hui.
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D’autre part, certains aménagements nécessaires pour assurer la sécurité 
des cyclistes sont tributaires d’autres projets ne permettant pas une intervention 
rapide.

Le Conseil administratif poursuivra son action de soutien à la mobilité douce 
sans relâche, jusqu’à l’achèvement d’un réseau cyclable sûr et de qualité.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Rémy Pagani

M. Grégoire Carasso (S). Juste quelques mots pour exprimer ici le regret 
que j’ai eu, en ma qualité de motionnaire, à la lecture de la réponse du Conseil 
administratif par rapport au travail auquel il était fait référence à travers cette 
carte qui recense les différents points noirs, en d’autres termes, les différentes 
zones à risques pour les cyclistes sur le territoire de la Ville de Genève. 

Le regret que je voulais exprimer concerne la sincérité du Conseil administra-
tif, qui nous dit qu’une analyse rapide de la carte des «points noirs» montre que, 
fi nalement, il n’y a pas grand-chose à faire. Je trouve cela décevant, d’autant plus 
que, dans la plupart des textes qui expriment la préoccupation du Conseil munici-
pal autour du sort réservé aux cyclistes à Genève, on fait systématiquement réfé-
rence à la proposition PR-393 votée en 2006. 

On fait systématiquement ce même historique, on nous rappelle qu’un colla-
borateur ou une collaboratrice travaille à plein temps sur ces questions, mais sans 
jamais nous donner plus de détails. Les réponses passent les unes après les autres, 
elles se ressemblent et, à mon goût, elles ne sont pas du tout satisfaisantes.

M. Rémy Pagani, maire. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
j’ai bien entendu et plusieurs d’entre vous m’ont demandé un bilan, notamment 
pour cette année. Je reviendrai devant votre Conseil municipal au moment du 
budget pour faire un bilan sur la question des pistes cyclables. Je vous demande 
un peu de patience et vous en remercie.



1409SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE 2009 (après-midi)
Proposition: achat de mobilier

10. Proposition du Conseil administratif du 8 juillet 2009 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 2 844 800 francs destiné à assu-
rer le renouvellement et l’évolution du mobilier de la Ville de 
Genève (9e plan d’achat de mobilier) (PR-722).

Introduction

La présente proposition a pour objectif de fi nancer le renouvellement et l’évo-
lution du mobilier de l’administration municipale.

Ce 9e plan d’achat de mobilier (PAM) fi gure au 4e plan fi nancier d’investis-
sement (PFI) sous la référence 111.047.11 pour un budget estimé à 3 millions de 
francs sur deux ans.

Droit des marchés publics en matière de fournitures et services

Au sens du droit des marchés publics, la Ville de Genève constitue un pou-
voir adjudicateur. Celui-ci est à considérer globalement – c’est-à-dire à l’échelle 
de l’ensemble de l’administration municipale et non de manière parcellaire, seg-
mentée par services. 

Le pouvoir adjudicateur dispose d’une forte marge d’appréciation pour défi -
nir l’objet et l’étendue des marchés. Quatre paramètres sont pris en compte: 
l’intérêt public poursuivi par le législateur, l’absence de division artifi cielle d’un 
marché, les règles sur l’évaluation des marchés et la délimitation de l’objet du 
marché. Ces quatre paramètres doivent être appliqués de manière cumulée au 
moyen d’une analyse multicritères. Le pouvoir adjudicateur doit être en mesure 
de justifi er le résultat de son examen en fonction d’éléments objectifs. 

En Ville de Genève, la Centrale municipale d’achat et d’impression (CMAI) 
dispose des compétences, dans le domaine des marchés publics, en matière de 
fournitures et de services. Celles-ci sont mises à disposition des services de 
l’administration municipale, dans le cadre de leurs propres soumissions publi-
ques.

Historique

Les précédentes tranches de PAM ont été votées par le Conseil municipal 
selon la chronologie suivante:

– Plan de renouvellement extraordinaire voté le 16 décembre 1987. Proposition 
N° 343 du 17 mars 1987. Ouverture d’un crédit de 3 900 000 francs.
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– Plan de renouvellement annuel (tranche 2000) voté le 23 mai 2000. Proposi-
tion N° 30 du 12 novembre 1999. Ouverture d’un crédit de 644 000 francs.

– Plan de renouvellement annuel (tranche 2001) voté le 26 juin 2001. Proposi-
tion N° 102 du 4 décembre 2000. Ouverture d’un crédit de 1 122 000 francs.

– Plan de renouvellement annuel (tranche 2002) voté le 15 janvier 2003. Proposi-
tion N° 145 du 11 septembre 2001. Ouverture d’un crédit de 3 514 316 francs.

– Plan de renouvellement annuel (tranche 2003) voté le 3 juin 2003. Proposi-
tion N° 236 du 19 juillet 2002. Ouverture d’un crédit de 3 769 700 francs.

– Plan de renouvellement annuel (tranche 2004) voté le 3 juin 2004. Proposition 
N° 318 du 11 décembre 2003. Ouverture d’un crédit de 3 275 600 francs.

– Plan de renouvellement annuel (7e plan d’achat quadriennal) voté le 13 novem-
bre 2006. Proposition N° 466 du 5 avril 2006. Ouverture d’un crédit de 
1 365 120 francs.

– Plan de renouvellement annuel (8e plan d’achat mobilier) voté le 25 juin 2008. 
Proposition N° 554 du 16 mai 2007. Ouverture d’un crédit de 1 967 200 francs.

Processus d’élaboration du PAM

Pour cette 9e édition, le processus d’élaboration du PAM a changé. Il se 
déroule comme suit:

– La CMAI envoie aux services les éléments pour l’expression des besoins.

– Les demandes sont analysées et chiffrées par la CMAI. Certe dernière élimine 
les demandes non conformes, à savoir la petite fourniture, les installations 
liées à des compétences du bâtiment, les engins qui doivent être matriculés, le 
matériel multimédia…

– Les demandes sont renvoyées à chaque département en précisant à chacun le 
montant qui leur est alloué. 

– Si les demandes de biens dépassent les montants alloués, chaque direction de 
département évalue et arbitre les demandes de chacun des services et fournit 
à la CMAI la liste des biens demandés en conformité avec la part qui a été 
allouée. Cette liste détaillée de biens est nécessaire pour obtenir l’agrément 
de la commission des fi nances.

– A réception des documents, la CMAI élabore un projet de proposition de cré-
dit conforme au montant prévu sur le PFI.

– Le Conseil administratif approuve la proposition de crédit, qu’il dépose au 
Conseil municipal.

– En principe, le Conseil municipal renvoie la proposition à la commission des 
fi nances, pour examen et rapport.

– Le Conseil municipal vote le crédit, éventuellement amendé.
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Projet du 9e PAM

Afi n de ne pas laisser de crédits inutilement ouverts, il a été décidé dorénavant 
que ceux-ci sont bouclés dans un délai de deux ans après la votation du crédit par 
le Conseil municipal. La CMAI estime ce laps de temps suffi sant pour l’acquisi-
tion des biens demandés. 

Pour cette édition, les services ont fait parvenir à la CMAI des demandes pour 
un montant total de 4 433 372 francs selon le tableau ci-joint: 

Récapitulatif du 9e PAM
Départements Mobilier administratif Equipement de Equipement Total par
 et pour l’accueil de nettoyage métier département
 du public et machines 
  de bureau  
0 - Autorités 55 100 – 24 500 79 600
1 - Finances et logement 130 300 – 80 000 210 300
2 - Constructions et 
2 - aménagement 255 655 9 000 – 264 655
3 - Culture 1 049 913 21 800 184 004 1 255 717
4 - Environnement 
2 - urbain et sécurité 297 100 28 500 1 672 070 1 997 670
5 - Cohésion sociale, 
2 - jeunesse et sports 294 030 254 500 76 900 625 430

Total  2 082 098 313 800 2 037 474 4 433 372

Total du 9e PAM: 4 433 372 francs.

Les objets décrits dans la présente proposition de crédit sont regroupés en 
trois catégories:

– le mobilier administratif et pour l’accueil du public;
– les équipements de nettoyage et machines de bureau;
– les équipements «métier».

Le processus adopté pour ramener les demandes des services dans le cadre de 
l’enveloppe de 3 millions de francs prévue au PFI s’est effectué proportionnelle-
ment de la manière suivante:

Catégorie 1: Le mobilier administratif et pour l’accueil du public
Le montant total de 2 082 098 francs a été ramené à un montant global de 

1 338 457 francs.

La répartition dans les départements s’est effectuée selon le tableau ci-joint 
qui tient compte du nombre de postes et de stations de travail. Ce processus a été 
présenté en date du 11 décembre 2007 par le département des fi nances et du loge-
ment à la commission des fi nances. 
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Catégorie 2: Les équipements de nettoyage et machines de bureau
Le montant total de 313 800 francs n’étant pas élevé, la CMAI n’a pas jugé 

pertinent de le modifi er.

Catégorie 3: Les équipements «métier»
Le montant total de 2 037 474 francs a été ramené à une valeur de 

1 192 474 francs. La CMAI a soustrait 3 000 000 de francs du montant total de la 
catégorie 1 et 2.

Pour les départements dépassant les montants alloués, la CMAI a demandé 
aux directions d’arbitrer les demandes. 

Une fois ce processus appliqué, la proposition de crédit a été ramenée à un 
total de 2 844 731 francs selon la répartition suivante:

Récapitulatif du 9e PAM
Départements Mobilier administratif Equipement de Equipement Total par
 et pour l’accueil de nettoyage métier département
 du public et machines 
  de bureau  
0 - Autorités 55 100 – 24 500 79 600
1 - Finances et logement 130 300 – 80 000 210 300
2 - Constructions et 
2 - aménagement 122 800 9 000 – 131 800
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3 - Culture 500 827 21 800 184 004 706 631
4 - Environnement 
2 - urbain et sécurité 297 100 28 500 827 070 1 152 670
5 - Cohésion sociale, 
2 - jeunesse et sports 232 330 254 500 76 900 563 730

Total  1 338 457 313 800 1 192 474 2 844 731

Total crédit I arrondi  1 338 500

Total crédit II arrondi  1 506 300

Total du 9e PAM: 2 844 800 francs.

Description des objets

Mobilier administratif et pour l’accueil du public 1 338 457 francs

La présente demande vise notamment au renouvellement et à l’acquisi-
tion d’éléments de mobilier (corps de bureau, lampes, chaises, armoires, étagè-
res, bibliothèques, présentoirs, tables, etc.) pour les services de l’administration 
municipale, ainsi que pour l’accueil du public.

Le choix du matériel sera effectué par les services demandeurs en collabora-
tion avec la CMAI et l’installation du mobilier sera réalisée conjointement entre 
les services concernés et les adjudicataires des marchés. 

Vous trouverez le détail de cette demande en annexe N° 1.

Equipements de nettoyage et machines de bureau 313 800 francs

La présente demande vise au renouvellement des équipements de nettoyage et 
machines des services de l’administration municipale. Elle regroupe notamment 
le matériel professionnel ou industriel.

Le choix du matériel sera effectué par la CMAI, en coordination avec les ser-
vices demandeurs. 

Vous trouverez le détail de cette demande en annexe N° 2.

Equipements «métier» 1 192 474 francs

La présente demande vise notamment au renouvellement et à l’acquisition 
d’équipements «métier», c’est-à-dire répondant aux spécialités techniques ou 
scientifi ques des services concernés. 

Le choix du matériel sera effectué par les services bénéfi ciaires en accord 
avec la CMAI qui veille au respect de la législation sur les marchés publics.

Vous trouverez le détail de cette demande en annexe N° 3.
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Synthèse fi nancière

Récapitulatif

Arrêté Catégorie d’objet Montant Référence au
  (en francs)  4e PFI 2009-2020
I Mobilier administratif et pour l’accueil 

du public 1 338 500 111.047.11

II Divers équipements et machines: 1 506 300 111.047.11
 – Equipements de nettoyage et ménagers
 – Machines de bureau
 – Equipements «métier»

I+II Total de la proposition de crédit: 2 844 800

Budget prévisionnel d’exploitation et charges fi nancières

Ce crédit n’entraînera aucune augmentation du budget ordinaire de fonction-
nement.

La charge fi nancière annuelle, comprenant les intérêts au taux de 3,25%, est 
établie sur la base d’un amortissement au moyen de:
– 8 annuités, pour le mobilier administratif et pour l’accueil du public;
– 5 annuités, pour les équipements de nettoyage et machines de bureau, ainsi 

que les équipements «métier».

La charge fi nancière annuelle atteindra donc 192 700 francs pour l’arrêté I et 
331 260 francs pour l’arrêté II.

Service gestionnaire

La CMAI est le service gestionnaire des crédits relatifs au mobilier adminis-
tratif et pour l’accueil du public aux équipements de nettoyage et machines de 
bureau et des équipements «métier».

Conclusion

Au bénéfi ce de ces explications, nous vous invitons, Mesdames les conseillè-
res municipales et Messieurs les conseillers municipaux, à approuver les projets 
d’arrêtés ci-après:

PROJET D’ARRÊTÉ I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 338 500 francs destiné à assurer le renouvellement et l’évolution du mobilier 
administratif et pour l’accueil du public.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 338 500 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
8 annuités qui fi gureront au budget de 2011 à 2019.

PROJET D’ARRÊTÉ II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
1 506 300 francs destiné à assurer le renouvellement et l’évolution des équipe-
ments de nettoyage et ménagers, des machines de bureau, ainsi que des équipe-
ments «métier».

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 1 506 300 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 
5 annuités qui fi gureront au budget de 20011 à 2015.
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Proposition: rénovation de l’immeuble au 12-14, rue des Grottes

La proposition est renvoyée à la commission des fi nances sans débat de préconsultation.

11. Proposition du Conseil administratif du 8 juillet 2009 en vue 
de l’ouverture d’un crédit de 2 083 000 francs destiné à la 
rénovation de l’immeuble situé à la rue des Grottes 12-14, 
sur la parcelle N° 1109, feuille N° 70 du cadastre de la com-
mune de Genève, section Cité (PR-723).

Préambule

La présente demande de crédit concerne les travaux de rénovation d’un bâti-
ment situé sur la place des Grottes, à l’angle avec la rue Cité-de-la-Corderie, et 
comporte, outre quatre arcades commerciales au rez-de-chaussée, deux niveaux 
de trois et deux logements aux premier et deuxième étages, soit cinq logements 
au total. 

Le Conseil administratif poursuit avec cet objet sa politique de mise à niveau 
des immeubles d’habitation, et plus particulièrement le train des rénovations à 
terminer dans le quartier des Grottes, en conformité avec le document stratégique 
Stratus 2008 mis au point par le Service des bâtiments.

Historique de l’opération

1870 Construction de l’immeuble.

1968 Le 13 décembre, achat de l’immeuble par la Ville de Genève.

1998 Le 15 décembre, remise en état partielle de la toiture suite à un incendie.

2003 Le 27 août, détection et assainissement de la mérule pleureuse dans le 
sous-sol.

2005 Le 26 octobre, adoption du plan localisé de quartier portant le N° 29383 
(îlots 5a et 7 aux Grottes).

2007 Le 20 mars, vote par le Conseil municipal d’un crédit d’études de 
555 000 francs pour la rénovation des immeubles Grottes 6 bis, 8-10 et 
place des Grottes 12-14, N° PFI 012.060.01 (PR-495).

2008 Le 5 août, détection et assainissement de la mérule pleureuse dans le sous-
sol.

2008 Le 15 décembre, dépôt de la demande d’autorisation de construire 
(DD 102594-7).
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Notice historique

La parcelle sur laquelle se trouve cet immeuble est issue de la réunion de deux 
terrains juxtaposés, tous deux de forme trapézoïdale. La parcelle nouvellement 
formée reçoit un seul immeuble qui, à la jonction de trois voies de circulation, 
développe un linaire sur rue important.

Les achats de parcelles en vue de leur réunion datent l’un de février 1868, 
l’autre d’avril 1870. L’acquéreur est l’agent de change William Revilliod, lequel 
fait édifi er le bâtiment par l’architecte Charles Boissonnas. Les travaux sont ache-
vés à la fi n de l’année 1870.

L’extérieur des numéros 12-14 laisse supposer deux bâtiments, tandis que 
l’intérieur est homogène, une seule entrée et circulation verticale menant aux 
appartements. Cette construction présente donc un écart entre le traitement de 
l’enveloppe (différenciation des élévations qui renvoie au parcellaire d’origine) 
et la structure interne (cohérence du plan). La question se pose donc de savoir 
si l’intérieur a été remodelé ou si cette particularité est d’origine (B. Zumthor et 
A. Léveillé penchent nettement pour la seconde solution). Cela étant, qu’il 
s’agisse de l’aspect extérieur (gabarit faible, pignon sur rue, face latérale à pans 
de bois) ou du schéma distributif (pénétration en profondeur, cage d’escalier sur 
cour et répartition des logements de part et d’autre du palier), les numéros 12-14 
sont tout à fait caractéristiques des constructions élevées dans le secteur au début 
des années 1870.

Fait rare dans le secteur, c’est un architecte, Charles Boissonnas, connu à 
cette date pour avoir réalisé l’école de la rue du 31-Décembre, qui s’est chargé de 
la construction de ce bâtiment. Avec un immeuble presque «sans qualités», il s’est 
ici clairement adapté au contexte et à la commande. Cette modestie n’empêche 
pas cette tête d’îlot de constituer, selon B. Zumthor et A. Léveillé, «l’un des pre-
miers exemples et l’un des rares témoins encore clairement lisibles d’une impor-
tante phase de transition dans l’histoire constructive du quartier».

Concertation avec la population

En juin 2002, présentation aux habitants du quartier des Grottes du plan loca-
lisé de quartier (îlots 5a et 7 aux Grottes) situé entre la place de Montbrillant, la 
rue des Grottes, la rue de la Faucille, le square Jacob-Spon et la rue Fendt. Ce plan 
prévoit le maintien de l’immeuble.

Exposé des motifs

Le bâtiment est en mauvais état (indice Stratus 0.41), sans toutefois présenter 
de risques pour les locataires; il est totalement habité et est entretenu par le Ser-



1441SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE 2009 (après-midi)
Proposition: rénovation de l’immeuble au 12-14, rue des Grottes

vice des bâtiments en attendant le chantier de rénovation. Les conditions d’occu-
pation sont très disparates. Certains locataires se partagent un W.-C. sur le palier 
et ont aménagé un coin douche dans la cuisine. Les chauffages sont individuels 
(convecteurs, poêles à bois, à pétrole, etc.). Les réseaux électriques et sanitaires 
sont vétustes. Cependant, le rapport de l’ingénieur civil déclare les structures por-
teuses en bon état. Les travaux permettront de mettre les appartements aux stan-
dards de confort et de sécurité actuels.

Description de l’ouvrage

L’immeuble est constitué d’un sous-sol au trois quarts excavé et non amé-
nagé, d’un rez-de-chaussée commercial comportant cinq arcades, de deux étages 
de logements comportant cinq appartements de 2, 3 et 4 pièces et d’un comble 
froid accessible abritant des greniers.

Au total, ce bâtiment compte cinq logements totalisant 15 pièces et cinq 
locaux commerciaux représentant une surface de plancher de 965 m2 pour un 
volume bâti global de 2459 m3.

Caractéristiques du bâtiment

Il se présente sous la forme d’une construction massive (façades porteuses 
en maçonnerie crépie dont une façade pignon en colombage). Les planchers sont 
portés par des solivages en bois posés sur les murs de façade et des refends por-
teurs intérieurs. La poutraison des arcades du rez-de-chaussée est soutenue par 
des piliers rajoutés, posés sur des plots de ciment. Les aménagements intérieurs 
sont constitués de murs porteurs de refends et de cloisons. La toiture est en pente 
avec couverture en tuile. La charpente en bois et la couverture ont été partielle-
ment remplacées suite à un incendie en 1998. Les installations de cuisines, salles 
de bains et W.-C. sont vétustes. 

Descriptif des travaux

Il s’agit d’une rénovation simple mais complète (pas de modifi cations typo-
logiques importantes) portant sur l’enveloppe et la remise en état des apparte-
ments et des arcades. Des nouveaux percements sont proposés sur la façade cour 
actuellement aveugle. Il sera procédé à l’installation d’une chaufferie-production 
d’eau chaude sanitaire centralisée à gaz et des distributions nécessaires par pièce. 
Toutes les surfaces intérieures seront reprises, de même que les installations des 
pièces humides.
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Structure porteuse

Renforcements ponctuels à défi nir suivant une étude à mener en collaboration 
avec un ingénieur civil. Traitement de la charpente et réfection des avant-toits.

Enveloppe

Ravalement des façades et encadrements de fenêtres et réfection totale avec 
crépi isolant. Isolation thermique sur allèges intérieures. Pose de nouvelles fenê-
tres et vitrines d’arcades avec vitrage isolant. Rénovation des volets et stores à 
toile. Révision de la couverture et des ferblanteries. Pose d’une isolation sur le 
plancher des combles. Pose d’une isolation entre solivage sur sous-sol. Doublage 
intérieur de la façade à colombage. 

Equipement

Remplacement général des installations électriques, mise aux normes, comp-
tage individuel par appartement et arcade. Nouvel éclairage sur paliers et cou-
loirs avec dispositif d’automation. Installation d’un chauffage central au gaz dans 
le grenier avec radiateurs et vannes thermostatiques. Installation de ventilation 
mécanique centralisée simple fl ux dans les salles de bains, W.-C. et cuisines. Ven-
tilation indépendante pour le local à conteneurs. Remplacement des installations 
d’alimentation en eau et d’évacuation des eaux usées. Installation d’une alimen-
tation et d’un écoulement en attente pour machines à laver le linge par apparte-
ment. Pose de nouveaux appareils sanitaires. Installation solaire thermique 10 m2 
pour le préchauffage de l’eau chaude sanitaire. Remplacement des installations 
de gaz et pose de compteurs. Installation de courant faible, introduction et distri-
bution téléréseau. Nouveaux agencements de cuisine. Nouvelles boîtes aux let-
tres. Réfection des canalisations au sous-sol.

Aménagements intérieurs

Bâtissage de gaines et partiellement de nouvelles cloisons. Enduisage et 
réfection de toutes les peintures et papiers peints. Remplacement des faux pla-
fonds aux étages. Réfection des marches de pierre et paliers de la cage d’escalier. 
Révision des portes palières et de communication. Réparation, ponçage et impré-
gnation des parquets et des plinthes. Nouveaux carrelages dans les salles de bains, 
W.-C. et cuisines. Nouvelles faïences sur les murs des salles de bains, W.-C. et 
cuisines. Nouvelles claies de grenier.

Aménagements extérieurs

Remise en état, après travaux, du terrain autour du bâtiment.
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Adéquation à l’Agenda 21 de la Ville de Genève

Développement des énergies renouvelables

Sur ce bâtiment, un potentiel solaire existe; il sera concrétisé par la pose de 
capteurs solaires permettant le préchauffage de l’eau chaude sanitaire.

Amélioration de la qualité de l’air

La création d’une chaufferie collective fonctionnant au gaz naturel et solaire 
permet à la fois de sécuriser le bâtiment, tout en diminuant de manière importante 
les émissions polluantes. 

Amélioration des conditions d’habitabilité

Le travail envisagé sur ce bâtiment permettra d’améliorer sensiblement 
le confort thermique et acoustique, mais aussi les normes de protection contre 
l’incendie et le standard des équipements sanitaires.

Conception énergétique

Le programme des travaux comprend différentes interventions, tant sur 
l’enveloppe du bâtiment que sur les installations techniques, visant à réduire 
les consommations d’énergie. Pour le chauffage et l’eau chaude, cela permet-
tra de passer d’un bâtiment aux performances énergétiques médiocres (environ 
650 MJ/m2) à relativement bonnes pour une rénovation (environ 315 MJ/m2). Les 
consommations et les dépenses d’énergie associées diminueront ainsi de 50%.

L’objectif général de réduction des consommations de 50%, tel que décrit 
dans la stratégie générale «100% renouvelable en 2050», est ainsi atteint.

Le concept gaz/solaire permet d’obtenir une couverture des besoins en eau 
chaude sanitaire à hauteur de 40% et une couverture des besoins totaux de chaleur 
d’environ 10% grâce à des énergies renouvelables.

Amélioration de la qualité thermique de l’enveloppe du bâtiment

Le bâtiment est constitué de façades en boulet crépies et en pierre de taille, 
dont une en pignon avec des colombages apparents. Les fenêtres ne sont pourvues 
que d’un simple vitrage. Le sous-sol et les combles ne sont pas isolés. 

Les améliorations prévues sont:

– crépi existant remplacé par crépi isolant;
– pose d’une isolation intérieure contre le mur pignon à colombage;
– pose d’une isolation intérieure contre les allèges des fenêtres;
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– remplacement des fenêtres existantes par des fenêtres avec vitrage isolant;
– pose d’une isolation entre solivages sur sous-sol;
– pose d’une isolation entre solivages du plancher des combles.

Description des installations techniques

Chauffage et ventilation

Actuellement, il n’existe aucune installation centralisée dans le bâtiment. La 
ventilation-aération des locaux est assurée par l’ouverture manuelle des fenêtres 
et par les infi ltrations naturelles. Des installations individuelles propres à chaque 
appartement permettent le chauffage et la production d’eau chaude sanitaire.

Le projet prévoit la mise en place des installations suivantes:

Un préchauffage de l’eau chaude sanitaire par 8 m2 de capteurs solaires ther-
miques. Une production de chaleur pour le chauffage des locaux, ainsi que pour 
le complément pour la production d’eau chaude sanitaire, au moyen d’une chau-
dière à gaz, modulante et à condensation. Celle-ci sera située dans les combles. 

L’utilisation d’une chaudière à bois a dû être écartée compte tenu de la locali-
sation des bâtiments situés en zone à émissions polluantes excessives. De même, 
une solution de chauffage par pompe à chaleur n’a pas été retenue pour des rai-
sons techniques, phoniques et économiques. 

Une distribution de chaleur pour le chauffage des locaux avec radiateurs à 
basse température équipés de vannes thermostatiques. 

Ventilation-aération

Le projet prévoit une extraction de l’air vicié dans les locaux sanitaires et les 
cuisines avec une amenée de l’air neuf de compensation par les menuiseries.

Compte tenu de la valeur patrimoniale de l’intérieur des appartements et des 
hauts plafonds, de contraintes économiques et de débits d’air de ventilation très 
faibles, la solution ventilation-aération double fl ux avec récupération de chaleur 
n’a pas été retenue. 

Sanitaires

Afi n de réduire les consommations d’eau, les robinetteries répondront au 
label de basse consommation Eco Total. Les chasses d’eau des W.-C. auront une 
contenance de 6 litres avec double commande. Les consommations d’eau chaude 
seront décomptées individuellement.

Les possibilités de récupération d’eau de pluie ont été étudiées, mais non rete-
nues en raison d’un équilibre fi nancier particulièrement défavorable.
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Electricité

Les appareils et installations seront conçus de façon à limiter la consomma-
tion d’électricité dans le sens de la norme SIA 380/4. Il est notamment prévu 
d’optimiser l’éclairage des communs d’immeuble par un dispositif d’automation 
gérant l’extinction de la lumière des locaux en fonction de la non présence.

De plus, les appareils électriques fournis à la Ville de Genève seront choisis 
en fonction de leurs qualités énergétiques mentionnées sur les étiquettes énergéti-
ques. En principe, seuls les appareils de classe A+ seront retenus.

Programme et surfaces

Surfaces nettes selon la norme SIA 416

Etage Désignation Surface m2 Total étage

Sous-sol Vide sanitaire 118,50
 Communs 6,00 124,50

Rez-de-chaussée Arcades 128,00
 Communs 40,00 168,00

Premier étage Appartements 157,50
 Communs 9,50 167,00

Deuxième étage Appartements 158,50
 Communs 11,00 169,50

Combles Greniers 80,50
 Communs 81,50 162,00

Total étages 791,00

Total appartements 316,00
Total communs 347,00
Total arcades 128,00

Total étages Surface totale 791,00

Estimation des coûts selon code CFE 

Position
CFE Intitulé Montants HT

B Travaux préparatoires 140 000
B0 Installation de chantier en commun 20 000
B1 Démolitions 70 000
B3 Adaptations définitives de conduites 15 000
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B4 Ouvrages provisoires 35 000

C Installation de chantier 38 000
C0 Installations générales de chantier 20 000
C1 Echafaudages 18 000

D Fondations (bâtiment) 12 000
D3 Canalisations intérieures 12 000

E Gros œuvre (bâtiment) 509 000
E0 Dalles, escaliers 43 500
E1 Toitures 88 500
E3 Parois extérieures des sous-sols 1 500
E4 Parois extérieures rez et étages 115 500
E5 Fenêtres, portes extérieures 251 500
E7 Prestations complémentaires (percements) 8 500

I Installations techniques 325 000
I0 Courant fort 88 000
I1 Courant faible 20 000
I2 Chauffage 80 500
I3 Ventilation 12 500
I4 Sanitaires 108 500
I5 Installations spéciales (solaire) 15 500

M Aménagements intérieurs (bâtiment) 368 000
M0 Travaux complémentaires (nettoyage) 10 000
M1 Cloisons, portes intérieures 101 500
M2 Eléments de protection 20 000
M3 Revêtements de sols 26 500
M4 Revêtements de parois 101 000
M5 Plafonds 53 500
M6 Equipements fixes 15 000
M7 Cuisines domestiques 22 500
M8 Prestations complémentaires (percements) 18 000

T Aménagements extérieurs 10 000
T5 Chemins, routes, places 10 000

B–T Sous-total 1 (avant honoraires et frais secondaires) 1 402 000

V Frais secondaires (de la construction) 33 000
V0 Reproduction, bouquet, panneau de chantier  15 000
V2 Autorisations, taxes 18 000

W Honoraires 230 000
W1 Honoraires mandataires (architectes) 167 000
W2 Honoraires mandataires (ingénieurs, spécialistes) 63 000

B–W Sous-total 2 (avant comptes d’attente) 1 665 000
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X Comptes d’attente et marge d’évolution du projet 166 500
X2 Divers et imprévus (10% de 1 665 000 francs) 166 500

B–X Coût total de la construction (HT) 1 831 500

Z Taxe à la valeur ajoutée (TVA) 139 194

B–Z  Coût total de la construction (TTC) 1 970 694

ZZ Frais administratifs et financiers 196 851
ZZ0 Information, concertation 5 000
ZZ1 Prestation du personnel pour les investissements
 5% de 1 975 694 francs 98 785
ZZ2 Intérêts intercalaires 3,25 x 2 074 479 x 18
                                          100 x 2 x 12 50 565
ZZ3 Fonds d’art contemporain 2% de 2 125 044 francs 42 501

B–ZZ Coût général de l’opération 2 167 545

A déduire:
Crédit d’études N° PR-495 de 555 000 francs pour le groupe 
6 bis, 8-10 et 12-14, rue des Grottes, voté le 20 mars 2007 
sous la rubrique PFI 012.060.01.
Pour la rue des Grottes 12-14 84 887

Total du crédit demandé 2 082 658
Arrondi à 2 083 000

Validité des coûts

Les prix indiqués dans le chapitre «Estimation des coûts» sont ceux du mois 
de novembre 2008 et ne comprennent aucune variation.

Valeurs statistiques (m2-m3-occupants, selon norme SIA 416)

Surface brute de plancher (SP) = 965 m2

Soit un prix par m2 de plancher de 1 482 000 / 965 = 1535 francs/m2

Volume bâti (VB) = 2459 m3

Soit un prix par m3 bâti de 1 482 000 / 2459 = 602 francs/m3

Volume SIA (CC) = 2350 m3

Soit un prix par m3 SIA de 1 482 000 / 2350 = 630 francs/m3

Autorisation de construire ou de démolir

Ce projet de rénovation fait l’objet d’une requête en autorisation de construire 
N° DD 102594-7, déposée le 15 décembre 2008.



1448 SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE 2009 (après-midi)
Proposition: rénovation de l’immeuble au 12-14, rue des Grottes

Fixation des loyers après travaux
Calcul du loyer après travaux en tenant compte de l’état locatif actuel, des tra-

vaux rentabilisés à 70,06% et amortis sur 30 ans.

A.  Locaux contenus dans le bâtiment (avant travaux)
Arcades m2 128
Logements pièces  15

B.  Investissement 2 125 044
 (coût de la construction B à ZZ1) / 2 x durée du chantier / 

12 x taux hypothécaire sans amortissement (3,25%)
 2 074 479 / 2 x 18 / 12 x 3,25% 2 125 044
 Dont 70,06% représente 1 488 770

Montant des travaux à prendre en considération 1 488 770

C.  Exploitation 81 200
 Taux de rendement moyen 3,25% / 2 1,63%
 Amortissement sur 30 ans 3,33%
 Charges d’exploitation 0,50%
 Rendement total des travaux 5,45% x 1 488 770 81 200
 Etat locatif actuel (soit pour pièces, pce/an, + parkings et dépôt)
 Etat locatif après travaux 81 200

D.  Etat locatif futur 81 200
 Arcade m2 128 x   250 32 000

Logements  pièces  15 x  3 280 49 200
Total 81 200

Délais
Sitôt le délai référendaire écoulé, les travaux pourront démarrer et dureront 

au minimum douze mois. La date de mise en exploitation prévisionnelle est au 
printemps 2011.

Référence au quatrième plan fi nancier d’investissement
Cet objet est prévu sous le N° 012.060.12 du quatrième plan fi nancier 

d’investissement 2009-2020 pour un montant de 1 800 000 francs.

Budget prévisionnel d’exploitation et charge fi nancière
– Location annuelle 81 200
– Charges annuelles 11 160
– Salaire concierge 5 000
Total 97 360



1449SÉANCE DU 16 SEPTEMBRE 2009 (après-midi)
Proposition: rénovation de l’immeuble au 12-14, rue des Grottes

Charge fi nancière annuelle sur 2 167 545 francs comprenant les 
intérêts au taux de 3,25% et l’amortissement au moyen de 30 annuités 114 190

Gestion fi nancière, maîtrise de l’ouvrage et maîtrise de l’œuvre

Le service gestionnaire du crédit de construction est le Service des bâtiments. 
Le service bénéfi ciaire est la Gérance immobilière municipale.

Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté suivant:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
2 083 000 francs destiné à la rénovation de l’immeuble situé à la rue des Grot-
tes 12-14, sur la parcelle N° 1109, feuille N° 70 du cadastre de la commune de 
Genève, section Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 2 083 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 42 501 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à 
l’article premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève 
institué par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajouter 
le montant de 84 887 francs du crédit d’étude N° PR-495 voté le 20 mars 2007, 
soit un montant total de 2 167 887 francs, sera inscrite à l’actif du bilan de la Ville 
de Genève, dans le patrimoine fi nancier.

Art. 5. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, modifi er, épurer et 
radier toutes servitudes permettant la réalisation de cette opération.

La proposition est renvoyée à la commission des travaux et des constructions sans débat de préconsulta-
tion.
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12. Proposition du Conseil administratif du 15 juillet 2009 en 
vue de l’ouverture d’un crédit complémentaire à la propo-
sition PR-542 de 300 000 francs destiné à la modifi cation de 
l’ascenseur et au réaménagement des locaux situés à la pro-
menade du Pin 5, parcelle N° 4358, feuille N° 13, commune de 
Genève, section Cité (PR-724).

Préambule

Le 16 janvier 2008, le Conseil municipal a voté la proposition PR-542 pour 
un crédit de 2 805 000 francs relatif au réaménagement des locaux et modifi cation 
de l’ascenseur situés à la promenade du Pin 5, abritant la Bibliothèque d’art et 
d’archéologie (BAA) et le Cabinet des estampes (CdE). Les travaux de rénova-
tion ont débuté en septembre 2008 selon le planning établi; la fi n des travaux est 
prévue en janvier 2010.

Exposé des motifs

Le 15 janvier 2006, le Conseil municipal votait un crédit d’étude pour le réa-
ménagement des locaux et la modifi cation de l’ascenseur. L’étude a permis l’éta-
blissement du cahier des charges et du devis général qui ont mené à la demande 
de crédit.

La BAA et le CdE, tous deux fi liales des Musées d’art et d’histoire, conser-
vent des collections historiques, anciennes et contemporaines, parmi lesquelles 
certaines œuvres sont particulièrement précieuses pour leur valeur patrimoniale 
unique ou rare aux plans historique, scientifi que et artistique, mais également 
quant à leur valeur «marchande». La conservation de ces œuvres nécessite donc 
un dispositif de sécurité particulier qui soit néanmoins adapté aux normes de 
conservation adéquates pour ce type d’objets (livres d’artistes, portfolios, incuna-
bles, albums et manuscrits) afi n que ce patrimoine continue à traverser les âges en 
tant qu’héritage culturel et historique pour les générations futures.

Lors de l’établissement du cahier des charges et du devis général, les servi-
ces concernés ainsi que les mandataires se sont basés sur l’expérience du Service 
des bâtiments quant à la rénovation des réserves destinées aux œuvres d’art, et 
notamment les travaux réalisés lors de la transformation d’un premier local de 
dépôt pour la BAA.

Lors de ces discussions préparatoires, il n’est pas ressorti que des ouvrages, 
qui n’étaient pas à disposition actuellement dans le bâtiment, seraient, après réno-
vation, rapatriés dans la nouvelle réserve. 
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Or, il s’agit de sécuriser et conserver plusieurs milliers de volumes et quel-
ques centaines d’estampes dont la valeur totale représente plus de 20 millions de 
francs, plusieurs œuvres seules étant estimées à des montants entre 100 000 et 
200 000 francs.

De nouvelles exigences à respecter ont été formalisées par les assureurs de la 
Ville et les services de conservation du Musée d’art et d’histoire. Ces nouvelles 
données donnent lieu à la décision au printemps 2009 de présenter une demande 
de crédit complémentaire.

Les sujets abordés sont:
– la chambre forte;
– les portiques antivol.

Description de l’ouvrage, caractéristiques et descriptif des travaux
La chambre forte

Pour des raisons de sécurité, nous ne pouvons exposer par écrit la totalité des 
travaux complémentaires concernant cette pièce.

Les plus-values sont liées à la sécurité effraction et sismique, et le maintien 
des conditions climatiques de conservation plus strictes que dans les réserves déjà 
réalisées, avec la mise en place d’un climatiseur.

Les portiques antivol
Suite à l’évolution du projet, le portique de sécurité est déplacé à l’entrée de 

la BAA. Dès lors, un second portique doit être installé pour la porte menant direc-
tement à l’Ecole des beaux-arts.

Parallèlement, le sens d’ouverture des deux portes d’accès doit être inversé. 
On répond ainsi aux exigences de sécurité en réalisant un chemin de fuite, mais 
le coût est important puisqu’il faut recréer la double porte d’accès à la BAA qui 
est une porte historique pour laquelle des mesures de protection considérables 
doivent être prises.

La médiathèque, qui à l’origine ne devait pas être équipée de portillons anti-
vol, doit maintenant être également sécurisée. Il faut donc y installer un portillon 
et un démagnétiseur.

Estimation des coûts selon code CFE 
Position
CFE Intitulé Montants HT

E Gros œuvre (bâtiment) 45 600
 Dalle, étanchéité, crépi, ferblanterie
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I Installations techniques 134 542
 Détecteurs, climatiseur, alarmes, raccordements, portillons

M Aménagements intérieurs (bâtiment) 44 480
 Portes, sols

E–M Sous-total 1  224 622

W Honoraires 31 253
 Honoraires architecte et ingénieur CV

E–W Coût total de la construction (HT) 255 875

Z Taxe à la valeur ajoutée (TVA) 19 447

E–Z  Coût total de la construction (TTC) 275 322

ZZ Frais administratifs et financiers 25 076
ZZ1 Prestation du personnel pour les investissements 13 766
 5% de (E–Z)
ZZ2 Intérêts intercalaires 3,75 x 289 088 x 12 5 420
                                        100 x 2 x 12
ZZ3 Fonds d’art contemporain  5 890
 2% de ((E–Z) + ZZ1 +ZZ2)

E-ZZ Coût général de l’opération 300 398

Total du crédit demandé 300 000

Validité des coûts

Les prix indiqués dans le chapitre «Estimation des coûts» sont ceux du mois 
de mai 2009 et ne comprennent aucune variation.

Autorisation de construire

Ce projet de réaménagement des locaux et modifi cation de l’ascenseur fait 
l’objet d’une requête en autorisation de construire N° DD 100917-1, délivrée le 
9 février 2007.

Délais

Les travaux de réhabilitation sont en cours. La date de mise en exploitation 
prévisionnelle de la totalité du bâtiment est janvier 2010.

Budget prévisionnel d’exploitation et charge fi nancière

Les charges annuelles sont inchangées par rapport à la proposition PR-542.
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Charge fi nancière annuelle sur 300 000 francs comprenant les intérêts 
au taux de 3,25% et l’amortissement au moyen de 10 annuités 35 620

Gestion fi nancière, maîtrise de l’ouvrage et maîtrise de l’œuvre

Le service gestionnaire du crédit de construction est le Service des bâtiments. 
Le bénéfi ciaire du crédit est le département de la culture, soit les Musées d’art et 
d’histoire (Bibliothèque d’art et d’archéologie et Cabinet des estampes).

Au bénéfi ce de ce qui précède, nous vous invitons, Mesdames et Messieurs 
les conseillers, à approuver le projet d’arrêté suivant:

PROJET D’ARRÊTÉ

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre e), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit complé-
mentaire à la proposition PR-542 de 300 000 francs destiné à la modifi cation de 
l’ascenseur et au réaménagement des locaux situés promenade du Pin 5, parcelle 
N° 4358, feuille N° 13, commune de Genève, section Cité.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à 
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 300 000 francs.

Art. 3. – Un montant de 5890 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à l’arti-
cle premier et attribué au Fonds d’art contemporain de la Ville de Genève institué 
par la délibération du Conseil municipal du 16 décembre 2008.

Art. 4. – La dépense prévue à l’article premier sera inscrite à l’actif du bilan 
de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie avec le crédit 
initial au moyen de 10 annuités.

La proposition est renvoyée à la commission des travaux et des constructions sans débat de préconsulta-
tion.
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13. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

14. Interpellations.

Néant.

15. Questions écrites.

Néant.

La présidente. Mesdames et Messieurs, je vous souhaite un excellent appétit 
et je vous retrouve à 20 h 30.

Séance levée à 19 h.
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